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AVANT-PHOPOS.
===========::=====

,
Pour des raisons historiques qui remontent à IVépo-

que de la colonisation allemande et à delle' de la tutelle beige,

le Burundi vit sous un régime de bicéphalisme juridique~ En effet

deux systèmes de droit coexistent: celui du droit écrit d'une

part et celui du droit coutumier d'autre part.

Les tribunaux appliquent l'un et l'autre de ces

systèmes soit en raison de la nature du litige oU,du statut

personnel des plaideurs.

C'est ainsi qu'en matière foncière, les dispositions

du code civil, livre II sont rarement ,appliquées aux litiges qui

se meuvent entre Burundais, ceux-ci préférant voir leurs différends

tranchés dVaprès la coutume. Rares sont, en effet, les Burundais

qui se prévalent des dispositions du ,droit écrit telles qu'elles

sont notamment organisées par l'édit du Mwami du 10 aoüt 1961.

,----.
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l N T R 0 DUC T ION G E N E R ALE.

Antérieurement à 1931, le Burundi était uniformément

ré:r:arti en chefferi ~:;t en sous"'chefferiŒ conformément au décret de

1910. Mais depuis la date reculée où ce décret avait été conçu et

édicté, la:.conjoncture tant politique qu 1 économique du pays s ' était

sensiblement modifiée.

Certains, jeunes Burundais se lSÎ3saient de plus en plus"

des diverses prestations et sèrvices dont ils devaient régulièrement

s'acquitter auprès des chefs et sous-chefs. Des villes, des centres

commerciaux et industriels s'étaient, depuis lors, relativement dé~

veloppés.

Dès lors,.révoli.éè par les abus de pouvoir commis sans

cesse par leurs autoritês coutumières, attirés par la vie urbaine et

surtout en quête d'emploi, des indigènes partis isolément de leurs

chefferies d'origine et de tous les coins du Burundi se sont ren­

,contrés à Bujumbura" comme d'ailleurs dans le s autres circonscrip­

tions urbaines du pays déjà existantes. (1)

Outre les autochtones, des Zaïrois, des Rwandais. et des

ressortissants de l'Afrique Orientale étaient venus, dans le même but

.~ de solliciter du travail à Bujumbura.

Ainsi, s'était formée une population nombreuse d~indigènes autour des

quartiers résidentiels, commerciaux et industriels réservés aux euro­

péens et aux asiatiques. Car, ces africains n1avaient jamais osé se

mêler à la population blanche, l'autorité tutélaire elle-même, pour

des raisons d'hygiène et de dignité, disent les Novelles, faisant tout

pour évit er le co~tact permanent et rapproché des deux catégories de

peuples. (2)

----------------------------------------------------------------------
(1) Les C.E.C., Commentaire deJ·. JVlagotte sur les décrets du 23/11/311 ~.

6 et' 22/6/19'34 coordonnés par l'A.R. du 6 juillet 1934, page 19.

(2) Novelles, commentaire des ,décrets coordonnés sur le s C.E.C.,
Oorpus Juris Belgici Droit colonial T. III.,page 504.
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Cette population déracinée de son milieu coutumier et

implantée en ville, aux côtés des éléments européens et asiatiqueS)

allait poser de graves problèmes diorganisation. Elle s'était consti­

tuée en agglowérations, sortes de communes sous la direction et le

contrôle d'aucune autorité coutumière.

L'Administration tutélaire eut tôt fait de remarquer

le caractère irrégulier de cette situation. Elle y , 8.pporta remède

en édictant les décrets du 23 novembre 1931, des 6 et 22 juin 1934,

coordonnés par l'arrêté :royal du 6 juillet 1934. Ces décrets c"oordoni.O.

nés traitent suecessivement des autorités compétentes pour créer les

centres eXt;ra coutumiers et pour en nommer l~s dirigeants, de la tu'"

telle administrative, du nombre et des attributions des organes

responsables de oes centres.

Ils fixent également les sanctions disciplinaires applicables à ces

organes, la composition de la population ainsi que les taxes, rede­

vances et péages dus aux centres. Le dernier chapitre concerne le

comité protecteur qui était une sorte de commission provinciale ayant

la mission de veiller à l'amélioration des conditions morales et maté­

rielles d'existence des habitants dans les centres indigènes. (1)

L'articlp. 1 de ces décrets attribue au gouverneur

général et, par délégation, au vice-gouverneur général, le pouvoir

de créer par ordonnance des centres indigènes ayant la personnalité

civile. Conformément à cette disposition, le gouverneur du Ruanda-Urundi

a élaboré et publié les ordonnances du 22 décembre 1941, celle du

30 octobre 1952, portant respectivement la création des centres

extra C'Jutumiers dénormnés Il Belge Il et Il Buyenzi ", ainsi que la

cité jardin de Il Ngagara_ Il •

D'autres Qentr€~ex~ra c~utumiers? mais qui ne font pas l'objet de

cette étude, ont été mis sur pied à Kitega, à Nyanza-Lac et à Rumonge.

Ces' centres extra-coutumiers n'étaient autres choses que

d'espèces de chefferies contenant une population hétérogène d'Africains

~ émancipés et soumis à l'autorité directe de l'administration tutélaire.
. .----------------_. ------------------------------------------------------

(1) Codes & Lois du Congo Belge ~ème édition p.p.785 et 789.
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Il serait par exemple recommandable de faire une étude approfondie

de la tutell$ administrative belge stœ ces centres, qui se réduisait:

en somme à une administration directe pure et simple.

Ce statut spécial dont joui~saient les centres

extra-coutumiers, par rapport aux autres chefferies du' Burundi, a

donné naissance à illl,conflit de po~voir entre·l'administration tuté~

laire et le Mwami soutenu parr les membres du Conseil Supérieur du

Payse Voici un extrait des plaintes de ce Conse~l :

" Si actuellement le Mwami et le Conseil' n "ont rien à di:re

dans l'administration d'Usumbura, le Conseil Supérieur du

Pays est désireUx de savoir pour quelle raison. Si le Mwami.

nomme des Chefs et de s Sous-chefs à l'intérieur d-u Pays, :

no'\ls désirerions savoir pourquoi 1(3 pouvoir lui est retiré,"

quand il s'agit d' Usumbura". (1)

Néanmoins cette administration directe camouflée ne peut

retenir plus: longtemps notre attention, comme d'-ailleurs le reste du

contenu des décrets coordonnés; car, ces textes législatifs régissent:

l'organisation açiministrative et non le régime fonci~rdes centres

extra-coutÙIlliers qui est 19 0 bjet de notre étude~ Une étude fouillée

s,ur l'administration de ces enti tés juridiques dénommées "Centres-Co1J.~

tumiers" eut.été intéressante, voire passionnante.

Mais mon choix s~est porté sur· l'aspect foncier de ces

centres pour deux raisons : La première raison, et la plus détermi­

nante, est que la terre est··un bien sacré, un trésor préci'eux aux

yeux d'une population aussi agricolèque celle de certains pays

africains.

Dans nos régions, en effet?la terre représente une

importance -capitale. Non seulement environ 90% de nos compatriotes

tirent leur revenu presque exclusivement de la terre, mais encore

beaucoup de nos Etats ne trou"'rent à exporter que les 'produits agrii-
, .

coles. C ~ est le -,cas du café pour le Burundi et le Rwanda. lVIieux~

tous les ~essortissants de ces contrées sont cons~ients de cett~

valeur incontestable du sol.

7-~---~--~~-----------~~----------~--------------~-~-~-~~~--------~-

(1) P.V. qe la réunion du Conseil Supérieur du Pays tenuèà'Kitega
d~ 10 au 27/2/19590
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C'est ainsi que, au Burundi, le meilleur oadeau qu'un père ou une mère

!" fai t à son fils adolescent ou nouvellement marié est une parcelle de

terres dénorrmée " Icibare " dans le premier cas, et "-Insohorano "-
li-

dans le second. Le terme "Icibare Il signifie un petit lôt de terre

.~ qu'un adolescent ou une adolescente 'reçoit de ses parents en vue de

l'exploiter à son propre p~ofit. A la récolte, l'enfant vend les

• fruits de la terre et s'achète un savon ou un autre objet qu'il

convoite. L' expr ession " Ukusohora umwana " qui peut s'interpréter

comme le fait de marier son fils ou sa fille, veut dire ici la cession

par les parents à leur fils récemment entré dans l'union conjugale

d'une partie de leur terre pour que celui-ci l'explOite et en fasse

vivre sa famille.

Le deuxième motif est que, bien que passionnante, l'étu­

de de l'administration de ces _centres ne présente plus qu'un inté­

rêt historique, alors que celle des droits fonciers apportera sûre­

ment des réponses à de nombreuses questions pertinentes que se posent

actuellement, au moins les possesseurs et les propriétaires, présenta

et futurs, des parcelles situées dans les ex~centres extra-coutumiers.

Or, le régime foncier du Burundi se répartit en deux :
, ;

le droit foncier coutumier et le droit foncier écrit.

Le droit foncier coutumier, - ar;ttérieurement à l'édit

du Mwami de 1961, régissait toutes les terres indigènes' c'est-à-dire

celles que cultivaient, habitaient ou exploitaient, individuellement

ou collectivement, confo~mément ,à la coutume et aux usages, les

autochtones non immatriculés. Les droits qu'exerçaient les indigènes

sur ces terres étaient appelés par l'administration belge des Il droits

privatifs " par opposition' aux droits Il sui generis " c'est-à-dire les

droits de cueillette, de chasse et de pêche.

Selon une certaine doctrine, le Mwami était propriétaire

éminent de toutes les terres, comme de tout le gros bétail, du Burundi

et ses sujets ne détenaient sur le sol que des ,droits d'usage. En cette

qualité, le Mwami pouvait attribuer à qui il voulait tel terrain ou

tel pâturage, enlever tel terrain pour le donner à tel autre. Ces

pouvoir s, il les déléguait aux " baganwa ", généralement me mbres de

sa famille, qu'il nornrriait à la tête des chefferies. Comme noua le

verrons dans la dernière partie de notre étude, cette doctrine est
.....
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--~ l'heure actuelle controversée par les coutumistes.

~L,a nentali té de -la populatiou-'-ee-- ood~fiant aU
c.ontact de lleuro~en, la coutume aussi évolua: les pouvoirs du

MwaDi et des Chefs deviennent progressivement moin~ absolus, le

Btrrundais se veut de pluB en plus propriétaire absolu et exclusif

de son "itongo" et se comporte comme tel. Il loue unê partie ou

l'entièreté de son terrain, le concède en usufruit ou même l~ vend.(l)

Cependant parallèlement au droit coutumier existe ~gale­

~ent au Burundi un droit foncier écrit. Les textes qui l'org~sent

sont par ordre chronologique, l'ordonnance du l juillet 1885 rendu

exécutoire dans notre Pays par llordonna.nce du 1er mars 1927, les

différents décret~ constituant le livre II du code oivil, le décret

du Il juillet 1960 non mis en application au Burundi mais repris

presque textuellement par l'édit du Mwami du 10 aoÜt 1961.

L'ordonnance du l juillet 1885 consacre 3 principes:

a) Les contrats passés avec les indigènes en vue de l'occupa­

tion desterrPg, à un titre quelconque, pour être reconnus et

protégés par ~e gouvernement~ doivent être fait~ à l'inter­

vention dl un ('1 ffic ier public;

b) Nul ne peut occuper sans titre des terres vacantes ni priver

les indigènes des terres qu'ils occupent;

c) Les terres vacantes doivent être considérées comme apparta­

rznt à l'Etat.

T"j livre II du code civil définit notamment la propriété immobilière

ainsi que la superficie et en règle les maies de mutation.

Selon la législation coloniale et les instructions qui l'ont complétée,

il existe trois sortes de terres.

1) Les terres indigènes que nous avons définies plus haut,

2) Les terres domaniales qui se répartissent en deux

a) les terres du domaine public c'est-à-dire celles af­

fectées à un usage ou à un service public

b) J.BS terres du domaine privé qui se réduisaient aux
._------------------------------------------------------------~---------

(1) Le Jnge L. De Clerck " Note sur le droit fonc ier coutumie r II

R.JoR.B., 1965, p.p. 38 à 42.
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aU~ terres vacantes; c'est-à-dire les terres effectivement

inoccupées ou sur lesquelles les indigènes h'exerçaient· que

des droits "sui genéris lr

1
3) Les terres enregistrées,c t ést-à-diI6 Clelles qui font l'objet

de propriété immobilière individuelle de droit écrit~

Quant à l'édit du 10 août 1961, il contient.trois

crBpitres. Le premier chapitre traite de la substitution des autorités

nationalos aux autorités tutélaires en matière de cession et de

concession de terres domaniales. Le deuxième dét;init la constatation

et le rachat des droits coutumi~rs. Le troisième organise l'octroi de

la propriété immobilière individuelle aux occupants coutumiers et aux

détenteurs d'un droit d'occuption du sol en vertu d'une autorisation

des autorités compétentes et décrit la procédure à suivre pour obtenir

le certif ic at dt enregis trement.

En outre, cet édit énonce trois principes importants :

1) Toutes les terres non appropriées conformément à.la législa­

tion de droit écrit, grevées ou non de droits coutumiers ou

de droits d'occupation du sol, font partie du domaine de

l'Etat (article 6, alinéa 1.)

2) Aucun titulaire de droits coutumiers fonciers ou de droits

d'occupatbn du sol régulièrement accordés par les autorités

compétentes ne peut être contraint à céder ces droits, sauf

pour cause d'utilité publique et moy.ennant une indemnisation

préalable et éqUitable (article 6, alinéa 2)

3) Le bénéficiaire de droits privatifs en vertu de la coutume

ou d1une autorisation accordée par les autorités compétentes

peut obtenir la propriété des terres sur lesquelles il les

exerce, telle qu'elle est organisée par la législation écrite.

(article 9.)

C'est ainsi que,d'après cet édit, il n'existe plus au

Burundi que deux sortes de terres.

a) Les terres appropriées conformément au livre II du code
civil; Cl est-à-dire celle s qui sont dormé es en pr opriété,

en emphytéose ou en superficie.

'b) Les terres domaniales qui sont de deux catégories
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les terres du domaine public c'est-à-dire celles qui

sont affectées à un usage ouà un service public.

Les terres du domaine privé qui comprennent les terres

vacantes et celles occupées r:ar les autochtones en vertu

de la coutume ou en vertu d'une autorisation des autori­

tés compé tentes.

Dès lors, nous O.(,L5tatons' q.ue la pr opriété éminente

jadis exercée par le Mwami sur les terres du royaume est reconnue

maintenant à l'Etat. Cela est un aperçu sommaire du régime foncier

burundais en général. (1)

~'lais, dens ce domaine déjà suffisamment restreint, nous

ne nOVE limiterons qu'aux ex-centres extra-coutumiers de Bujumbura (2)

et notre travail comprendra trois titres. Le premier titre sera consac­

ré à l'historique de la Question et décrira 11 origine., la création et

II extension des ex-centres extra-coutUIJiers du VJ3uYëJ:l.zi" et du "Belge".

Le second traitera de l'I attribution des pc,rceUes dans ces centres et

des offi08S Qui ont contribué à l'aménagement et au développement de

cetŒ-ci. Dans le chapitre sur l'attribution des parcelles nous détermi­

nerons les autorités comp§tentes pour effectuer cette attribution et

les bénéficiaires de celle-ci. Enfin, le troisième analysera la nature

et l'étendue des droits fonc~s Que les gens exercent sur les terres

des ex-centres extra-coutum:ia:'s de Bujumbura. Dans la conclusion, nous

nous efforcerons d'établir une comparaison, la plus exacte possible,

des différents droits fonciers obtenus et exercés par le.s habïtants de

ces centres.

(1) Codes et lois du Burundi pp.951 à 953.

(2) Nous utiliserons désormais le terme" ex-centresextra-coutumiers"
parce que ceux-ci ont été supprimés par l'ordonnance du 4!11/1960~
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TITRE l : HISTORIQUE DES· EX-CENTRES EXTRA-COUTUMIERS DE BUJ illSlJRA"
-------------- ==========:=======~==============================~=~==~=

...

CHf~ITRE l : Créatrqn et premières limites des ex-centres extra~cou-c ~

tUlliers de Bujumbura.

Introduction :

Après avoir déserté leurs villages d'origino, Zaïrois~

Rwandais, Burundais et, les autres africains venus, sans doute? à la

suite des Allemands et des commerça~ts asiatiques~ avaient planté leurs

huttes un peu partolJ.t~ aux portes des quartiers européens et aeiati.•

ques. Par exemple, les swahilis sVétaient installés le long du lac

Tanganika près de IVancien port allemand, côte à côte avec les com­

merçants hindous, arabes et pekistanais, ou du moins à proximité de

ceux-ci" (1)

Cet état de chOSGS était contraire ,à IVesprit de ségré­

gation raciale et sociale.qui a guidé les plans d'urbanisation de tou­

tes les villes africaines de création coloniale.

Cet esprit prône en effet l'existence obligatoire de quartters asia­

tiques, européens et de quartiers indigènes dans une, ~ême circonscrip­

tion urbt;,!I.!,;.Q. Ce phénomène se retrouve aussi bien dans les·ex-colonies

françaises et belges que dans les pays africains de colonisation

britannique. (2)

?an~ les ex-colonies belges et françaises, la politique

d'assimilation pratiquée par le colonisateur tempérait cette ségréga­

tion raciale et la discrimination paraissait plus sociàle' que raciale.

Cle~t ainsi quVà Bujumbura (3) par exemple les autorités

belges, après avoir fait démopr les huttes-du Belge B, ont créé sur'
-~~ . . -

les ruines de celles-ci ~/quartier résidentiel au prcfi t des indi- .

gènes évolués ou détenteurs.de la carte du mérite civique. Ce quartier

devai t servir de l' zône de sécurité" entre la ci té africaine et la

cité résidentielle européenne o

Car, faudra-t-il l'admettre, la proximité des cases

d'africains, ,couvertes de pailles, constituait un certain danger pour

les maisons quelque peu ~odernes des asiatiques et des européens •

Plus d Vune fois, les huttes des indigènes prirent feu et endommagèrent.
le s maisons de leurs v.oisins. Nous 'pourrons lIlentionner, à ti tre
--------------.-------------------------------------------------.--------
(1)

( 2)
(3)

Extrait du rapport de sortie de charges de l'administrateu~ du
territoire de Bujumbura, lVIr. SiI!.1ons 9 pel.
(Correspondance des ~itres Fonciers)
Surwumwe "L'histoire du Camp Belge de Bujumbura",page Il.
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d'ex_emple, les 'incendies, des années 1923 et 1927 qui dévorèrent un

nombre impressionnant ,-de ,maisons des asiati:J..ues et des swahili. (1)

En outre, il esi:; à p8nser que- les européens, par pru­

dence; 'voulaient IŒttre leur's biens en sécurité. Ils auraient, en effet,

eu peur que ne. se livrei!rt à des exactions ~es afric ains pauvres pOtIT

tenter de saisir les biens de leurs patrons~ Aussi, fallait-il éloigner

les iniigènes des quartiers européens et asiatiques et aménager des

villages à eux.

A~) Les premiers villages africains extra-coutumiers de Bujumbura.

l~ Village swahili de, lIKabondo ll

Conforméuent à l'esprit de ségrégation déf-ini plus haut,

les swahili sont obligés dès 1927 dl évacuer le village "fJlakangira"

pour aller occuper le sud de celui de'kabondo." ~

Le village lll'Jiakangira", à interpréter les textes, devait

englober les actuels quartiers asiatique: et industri!Ù.Celui de

llKabomo'i, un peu plmva,steque l'actue'l qua:-tierKabondo, se situait

au sud du quartier asia tique, entre la rivière l'Jiuha et ledit quartier.

Par sa lettre hg 1695/C3/1/Cl du 30 juin 192'7; le
gouverneur du Ruanda-Urundi transmettait sa décision au réSident du

Burundi :" J'ai Il honneur de vous faire conriaître. que j'ai décidé

que la cité swahili (village Makangira à Usumbura) ne peut continuer
. . . .

à s'éte:r:dre à l'emplacement occupé actuellement, d'une part les

artères réservés anciennement aux commerçants asiatiques sont proges­

sivement.envahis par divers éléments swahili ou non et en général' ne

pratiquant aucun commerce~ D'autre part la partie sise à proximité des

établissements industriels (ESTAF, INTERFINA,COMPAGNIE DU KIVU) et

qui avait été réservée pour .1' extension du dit~artier industriel

est également en partie occupée par des noirs de toutes catégories

dont beauc oup ont édifié de simple s huttes et ce sans tenir compte

de la voirie et d'un aligneme'nt quelconque. En conséquence il faut

que gradut'ùl.('ment ces occupations disparaissent. Dès à présent, il ne

sera plus autorisé aucune réédification ou construction nouvelle.
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La population indigène flottante devra habiter lanonvel1e cité indi­

gène où des"" parcelles leur seront réservées gratuitement s'ils n'y

pratiquent auc un corrmerce. Il f e,ut arriver progressiverœ nt dans un

délai de 3 à 5 ans à ce que la cité asiatique ne soit plus occupée

que par des commerçants : arabes 1 hindous, ou gens de couleurs et

mêmes des noirs d'un certain niveau social ...••

Les indigènes appartenant à la cbefferie Makangira devront dorénavent

s'établir au sud du village Kabondo". (1)

( ,

L'initiative du gouverneur du Ruanda-Urundi de chasser

les swahili du village JYlakangira fut appuyée IB:r les doléances que

lui exprimèrent les représe~tants de la communauté hindoue et arabe

dans ~ lettre du 24 août 1928. Ils attirèrent son attention sur les dan­

gars de propagation de maladieset sur' les risques d'incendie auxqools

étaient exposée leurs familles d'une part, leurs magasins et leurs

marchandises de l'autre. Ils demanda~t en conséquence l'expulsion de

leur zone des indigènes swahilis et autres et offraient même de payer

la valeur des habitàtions de ceux-ci en cas diihdemhis~tion.

Suite à cette lettre, le gouverneur convoqua les repré­

sentants de la commnauté asiatique et leur annonça qU'il avait déjà

pris des dispositions en vue d'évacuer ces africains mais que sa déci­

sion ne serait exécutée que gradt~llement.

Dans sa note du la septembre 1928, le médecin inspecteur

lui-même, tout en exprimant sa réserve sur la valeur des motifs de

salubrité invoqués par la délégation des asiatiques, donne son consente­

ment au projet d'évacuation.

"Ce déplacement ne se fit pas sans difficulté ni sans

lenteur. Car, au lieu de déménager, les swahili cont inuaient
,
a

construire et à réparer les maisons tombées en ruine dans le village

~Iakangira, et peu d'entre eux allaient s'installer "à Kabondo. (2)

A partir de 1931 néanmoins, l'évacuatipn se fit plus

rapidement. Dans sa lettrenQ 50/L.B./T.F/C l du 10/7/1931 adressée

à son délégué à Bujumbura, le résident de l'Urundi fit signifier aux

(1) Correspondance: du département des Affaires Foncières.

(2) Lettres du gouverneur du R.-U., du 12/11/1928 et du 17/6/1931.



- Il -

, occupants du village Makangira quI au 31 décembre 1932 expirerait le

dernie r délai leur accordé pour quitter le s lieux et que-, passé ce,.
délai, aucune indemnité ne leur serait versée en cas de perte de leur

Î terrain. Il suggéra à son délégué de profiter de l'état de délabre­

ment ou d'abandon de certaines parcelles pour en effectuer liévacua­

tion.

Les swahili ainsi chassés de la chefferie Makangira

stinstallaient au nouveau village du nom de "Kabondo". Celui-ci se

développa relativement vite, mais son existence fut brève. Car, dix

ans après., il devait être détruit et ses habitants étaient de nouveau

obligés de se déplacer vers BuyenZi~

2. La cité indigène d'Usumbura.

En même temps que s'effectuait l'évacuation des

swahili du village Makangira vers celui de Kabondo, beaucoup d'autres

A~ricains étaient expropriés au profit du développement de la cité

urbaine. Il En 1931, la circonscription urbaine fut étendue vers le

nord en vue d'englober le port actuel. Dans cette zône résidait une

population coutumière de Barundi, spécialement à Il endroit où se

trouve actuellement lB cercle hippique et l'entente sportive.

La zÔne fut expropriée au détriment de· ces Barundi sans aucUne

ind emnité \1. ( l )

La ville ne s'étendit pas seulBment vers le nord, car

elle se développa aussi vers Il est : \1 La ville s'étend i t ensuite vers

l'est, englobant la zÔne du UMt premier champ d'aviation de Bujumbura

qui allait de la route d'Astrida au terrain où devait naître le camp

" Belge" ( 2 )

Le clamp d'aviation dont il est question était tracé

à l'endroit où se trouve~~ les deux avenues passant devant le stade

Rwagasore. Il était coupé au sud par la route d'Astrida qui était

l'actuelie chaussée Prince Rwagasore.

..
{l) Mémoire de SurvlUI'lWe C_: ilL 'histoire :du (!~mp Belge d~LBu.-jumbura",p.ll

(2) Mémoire de Survrum:~Te c. IIL'hist("lire du Gaop De:;lge de-B':l-jumbura"_p,12

....



1

)
f

')

\
\

-- 12-

La situation.et 11 étendue actuelle de la ville de

Bujumbura nous montrent en suffip.ance que celle-ci a continué à

sJagrandir dans toutes les directions ..

Durant toute cette extension de la circonscription urbaine, des

Burundais et d'autres Africains étaient expropriés, et le minimum que

l'on pouvait faire pour eux était de leur indiquer un autre endroit

où ils pouvaient recon~truire leurs hutte~.

Aussi le gouverneur du Ruanda-Urundi, dans sa lettre

nQ 846/C3/1/d/l du 20 mars 1928, écrit-il au résident de l'Urundi en

ces termes :11 J'ai l' honneur de vous faire parvenir le pmn portant

indication des limites dlune partie de la voirie et du lotissement de

la cité indigène d'Usumbura.

Je vous prie de bien vouloir compléter ce plan en y faisant figurer

tout le lotisserrent ainsi que la répartition des différents blocs

conformément à l'article 4 de 11 ordonnance:n~38 du 18/6/1925.

Vous voudrez bien ensuite prendre la décision rendant ce plan exécu­

toire et m'en faire copie Il (1)

Par sa lettre ~Ql~17/T.F. du 16/6/1928, le résident de

1,· Urundi renvoya au gouverneur le plan complété de la cit é indigène

d'Usumbura, portant indication des différents blocs répartis conformé­

ment à l'article 4 de 11 ordonnance précitée et lui transmit une copie

certifiée conforme de la décision 56, rendant ce pmn exécutoire.

L'article premier de la décision dis posait comme suit : 11 Il est

établi à Usumbura une cité indigène située le long de l'avenue circu­

laire, à llextrémité de l'avenue du port prolongée. Ses limites sont

celles indiquées au plan affiché au bureau du délégué à Usumbura, et

au bureau de la Résidence à Kitega approuvé par le gouverneur du

Ruanda-Urundi 11

Ce plan fut aussitôt modifié suite à 11 aménagement de

la toute première plaine dl avia tion.

Aux termes de la décis ion r.Q77 annulant celle du

16 jùin 1928, le petit village dénommé 11 Cité indigène d'Usumbura 11

s'étendait entre l'avenue circulaire au sud (chaussée Princ~ Louis
-' /-----------------------------------------------------------------------

(1) Correspondance des Titres Fonciers.
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Rwagasore), llQvenue Malfeyt au nord (l'actuelle avenue de lIUprona),

l'avenue de ItYser (l'actuelle avenue de Kirundo) à l'ouest et à

l'est la plaine dtaviation, qui 'rassait par l'actuel.::Stade Rwagasore

dans la direction sud-nord. lJa cité était peuplée de Congolais 'et de

quelques Burundais. C'est cette même cité qui fut à l'origine du

centre extra-coutumier 11 Belge 11.

B~ )La création des ex-Centres extra-coutu.i:niers ·'BUYENZI et BELGE".
·f'· . '

·1. Déplacement de.s :ha bit ants.

Les BlITUndâis expropriés de leurs villages coutumïers,

.en vue de l'aggrandissernent de la ville; venaient grossir le groupe­

ment du Belge. Evidemment, le souci d!éloigner ies Africains de la

zône urbaine ne faisait quI augmenter ch6 z les représentants de

l'autorité tutélaire.

Les habitants du village swahili lIKabondo" devaient de

nouveau participer à ce "nomadisme" forcé; car, un projet d'extraire

du sable, à cet endroit, pour' combler les Darais environnant le lac

était né. La lettre nQ4522/T.P. du 27/12/1938 du gouverneur du

Ruanda-Urundi à 11 administrateur territoj'.'J.al de Bujumbura nous le

confirme : Il En vue de permettre au service des, travaux publics dl éla­

borer la prévision budgétan'e pour le comblement rapide des marais en

1940, j'ai l'honneur de vous prier de me faire parvenir vos proposi­

tions en ce qui concerne les expropriations à faire au village swahili

dit Kabondo à Usumbura tI. (1)

C' est vers 1938 qœ 11 administration tutélaire avis a

ces villageois qu'un nouveau lotissement, le Buyenzi actuel, était

mis à leur disposition. Le démenagement s'effectua lentement, car les

swahili avaient la faculté de rester à Kabondo jusqu'à l'écroulement

de le ur s maisons.

Bien sûr, cet esprit de compréhension devait avoir des

limites, dlautant plus que le projet de comblement des marais devait

un jour se réaliser et queles habitants de Kabondo n'étaient pas

(1) Correspondance du département des Aff~re8 [!'oncières.
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pressés·~de partir. LI autorité belge dut donc 'accélérer l'évacuation.

Que nous reste-t-il du village swahili de uKabondo U?

Des manguiers et des débris des quelques rares maisons qui avaient été

contruites en briques séchées au soleil ou non.

Vers 1941, les Belges décidèrent de déplacer également

la population de la cité indigène dlUsumbura pour l'installer au nord

de la concession des Pères Blancs (l'actuelle paroisse St.Michel).

Ils trouvèrent d" a.illeur s un pI'étexte pour faire admettre l'exécution

de cette décision. Un jo~, vers 14 heures, alors que les habitants de

la cité étàBnt encore au travail, car celui-ci se terminait à 17 heures,

une des nombreuses huttes, couvertes de pailles,prit feu; l'incendie·

dévora environ une cinquantaine de maisons, détruisit les eucalyptus

de la concession Cavadias et alla finalement mourir sur\la colline

dénommée Kuwingoma, au nord de l'actuel JVlubwiza. (1)

Les habitants de la cité indigène d'Usumbura furent

effectivement installés sur la colline du nom de Mukaza, couverte

de champ de manioc .• Ce fut lanaïelsance de fait du camp Belge, qui

prendra lors de ses extensions le nom de Belge A ou 1, et en 1969

celui de IVIubwiza, suite à la circulaire, du gouverneur de Bujumbura,

'nQ 272/090.2 du 7 mai 1969~annonçant le changement de la dénomination

des zônes et quartiers de Bujumbura •

2. Les ordonnances créant les centres extra-coutumiers de

UBUYENZI et BELGEIt.

La naissance légale aussi bien du camp UBelge U que du

camp ItBuyenzi" fut réalisée par deux ordonnances du vice-gouverneur

général, gouverneur du Ruanda-Urundi. Cela en vertu de l'article pre­

mier des décrets sur les centres extra-coutumiers coordonnés par

l'arrêté royal du 6 juillet 1934 attribuant au gouverneur général

les pouvoirs de créer, de fusionner, de diviser et de dissoudre les

centres indigènes 'ayant la personnalité civile ctest-à-dire les centres

----------------------~;.,;",..~----.._-~.__._.::.._------~-------- -..;.;,.-:._-----;..------------

(1) IVlémoire de Surwumwe"c. iILthistr"iré'dlv.Oao:p neIgé de BUjumbura",p.14.
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extra-coutumiers et en vertu de P.ordonnance n 2')8/A.-r .M.O, du 1/4/1940

du gouverOO1.1X général qui délègue ces mêmes pouvoirs au vice-gou3rneur

géneral, gouverneur du Ruanda-Urundi •

Les termes' de ces ordonnances sont très clairs:

L'article premier de l'ordonnance n268/SEC du 22/12/1941 dispose

li Un centre irrligène extra-coutumier dénommé "Belge" est créé à

Usumbura".. Les dispositions de 11 article p'X'~~illier de l 1 ordonnance

.n269/SEC. du 22/12/1941 sont 'semblable s : li Un centre ind·igène

extra-coutumier dénommé " village des svmhili " est créé à Usumbura"..

L'article second de l'une et 11 autre ordonnances est identique

\! Les limites du centre et celles de ses Quartiers sont fixées

conforméoent au plan annexé à la présente, dont Un exemplaire est

dépoq~enre les lIB.ins ducbef du centre et 11 autre affiché dans le

bureau de l'administrateur territ0<r'ial dIUsl).IDbura",

Les articles 3,4,5 et 6 déterminent resr\0tivement la

personnalité qui exercera la tutelle ,sur les centres; le traitement

annuel des cbefs de CféntrcEj,des chefs adjointsl' et de cl'acun des

conseillers; les obligatiorB des centres, contre partie de leur

'. autonomie fil1..ancière; et ·les mod es d' exécut ion des présentes

ordonnances.

3. Les premières limites d,es ex-centres extra-c'outumie·rs.

En dépit des dispositions des articles seconds des

ordonnances précitées, il est difficile de fixer avec précision les

·bornes et la superficie de ces centres extr'a-coutumiers en 1941. Car,

. une corresponde.nce trouvée au département des p..ffaires Foncières nous

~ prouve qu'aucun mesurage, aucun.b0:rnage n'a été préalablement fait.

Dans sa le ttre,·;nc625/T.F ./C.B.C. du 17/8/1951, adressée au chef du

service des Titres Fonciers à Bujumbura, le représentant tutélaire des
. .

cent res-extra-coutumiers, rJ.onsieur Vermyten~ demanda en vain un
~ . .'

géomètre pour effectuer le mesurage du BUY8~Zl.

De nouveau, .dans sa le ttre n2 <~/1l28/T.F o/:.~:/5 du

28/2/1952, répondant à celle nQ670/T.F. du 8/2/1952, le chef du

service des Titres Fonciers confirme à l'administrateur territorial
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de Bujumbura la non disponibilité de géomètre pour effectu~~ le relevé

- de Buyenzi.

D'ailleurs, la note du 1/12/1950 du chef provincial

des terres,monsieur C. Roland, est sans ambiguité à ce sujet.

" T.F. insiste sur le fait que les limites des villages

"Belge et Buyenzi" n'ont jamais fait objet d'un mesurage. PoUr le

"Belge et le Buyenzi" aucUJ.'1e enquête de vacance n'a été effectuée.

Ces occupations remontent loin, à une époque où des terres restaient

encore vacantes autour d'USmlBURA". (1)

Il a fallu attendre l'an 1954 pour assister à cette

enq uête de V8.C2.nce. En exécution de la décis ion du 11/7/1951 du

résident adjoint (administrateur territorial de Bujumbura), agissant

en lieu et place du rés~nt du Burundi, une enquête de vacance

portant sur deux terrains, l'uh de 115 ha (Buyenzi); l'autre de

58 ha (Belge) de superficie, fut effectuée en présende des chefs,

des notables et des indigènes des centres extra-coutumiers.

Un exemplaire du procès-verbal de cette enquête, contenant un avis

favorable du représentant du Mwami (Mr. Lufuruguta), du résident de

l'Urundi et du Substitut du Procureur du roi y fut transmis au

vice-gouverneur général par les lettres n 21526/T.F./D. du 24/4/1954

et celle nB1527/T.F./D. de la même date.

Celui-ci y dans sa lettre n Q12/3488/C 1/5 du 14/5/54

approuva le procès-verbal et subdélégua une somme de 34.500Frs. pour

racheter les droits politiques et ainsi faire passer l'assiette des

'centres dans les terres domaniales. La somme fut partagée entre la

caisse du Pays et celle des ce~es. Nous aurons l'occasion d'expliquer

la p0cédœ de la domanialisation des terres.

Le procès-verbal de l'enquête ne nous renseigne pas

suffisamDent sur les bornes des centres extra-coutumiers, seuls les

plans de ces centres, trouvés dans la correspondance du département

des affaires foncières, peuvent nous être d'une certaine utilité.

En effet, à considérer ces plans, le Buyenzi se situait e~re

-----------------------------------------------------------------------. ~ -....

--- ---------"""
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la rivière N'tahangwa au nord, la rout"e Shangugu (lfactuelle chaussée

du peuple Murundi) à.l'est, sans limites fixes à l"Que$t et au sud.

Le village "Belge lf s ' étendait entre la lYlission catho­

lique (St.JI;lichel) au sud,. la route. Shangugu à l'ouel?t, la colline Kuwi­

ngoLtl. (1) au nord et la concession Cavadias à 11 est.

Au cours des années, ceslimiiesj comme d'ailleurs la
superficie des deux centres,· ont dû être modifiées. 'Là. popUlation des

centres extra-coutumiers augmentant à une vitesse presque vertigineuse

etliexode rurai si accélérant, il est aisé de comprendre que les

villages "Belge et Buyenzi" aient déplacé leurs limites.

Clest ce que nous exppserons dans le cl~pitre suivant intitulé

" L r extension des centres' extra-c outu.miers "Belge et Buyenzi lf .•.

x x

x

--------------~---------~~-~~-----------7-------------~-~~~-~--~~-------.

'-.

(1) Kuwingoma la colline surlaquelle... s1élève la grande maison du
Dr. MASUJ.VlBUKO Pie. au n("lrd du centre sncial.

....
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EXTENSION DES EX-CENfRES EXTRA-COUTm~IERS DE LA

CONIl'iIUNE DE BUJUMBURA.

Introduction.

.;.

'-

Il n'a pas fallu longtemps pour que les deux centres

extra-coutwniers "Buyenzi et Belge" soient mis hors d'état d'accueil­

lir encore des' gens dans leurs murs. La population indigène que la

ville de Bujumbura ne cessait d'attirer et que le milieu rural re­

poussait de plus en plus les avait vite fait regorger.

11 Toutes les parcelles disponibles ont été distribuées depuis des

années". (1)

Plusieurs facteurs étaient à l'origine de ce mouvement

vers la ville. Certains sont spécifiques à l'Afrique centrale, parti­

culièrement au Rwanda et au Burundi; d'autres sont co@nuns à tous les

continents, sont universels.

L'industrialisation et la comrnercialisa tion do l' ac tivi­

té économique ont, de tous les temps et dans tous les pays, su libé­

rer l'homme de la terre. De par la division du travail et l'importance

des installations qu'elles comportent, elles .ontattiré les artisans

et les paysans européens~ américains,ov ••• vers les villes et ont

donné naissance aux faubourgs qui entouraient les villes des pays

développés.

Les villes des pays sous-développés n'ont pas échappé

à cette loi de l'histoire.

11 Dans les pays coloniaux, les centres urbains doivent leur existence

à des activités commerciales~ administratives ou à l'industrie

extractive. Généralement ce sont des centres administratifs, des

villes minières, des ports ou autres carrefours cOinmerciaux. Cependant,

dès que l~industrie manufacturière se monte, le rythme de croissance

des villes s'accélère sensiblement". (2)

Aussi, après l'arrivée des européens et des asiatiques

-----------------------------------------------------------~---~------

(1) Rapport annuel des centres extra-coutuoiers d'Usumbura~ année 1951,
p. 19.

(2) L. Baeck : Etude socio-éconof,lique du centre extra-coutumier

d'Usumbura, p. 150
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-8:--Bujumbura, auteurs de l'industrie et du commerce modernes au Burundi,

Conf;olais, Rwandais et Burundais se précipitèrent-ils à la ville, en

quête d'emploi.

Néanmoins, liindustrialisation et la cOli~ercialisation

de l'économie, pour avoir favorisé l'exode rural f ne sont que les

C2uses générales de ce phénomène.

Nombreuses sont les causes spécifiques à l'Afri~ue

centrale, spécialement au Rwanda et au Burundi. " Seulement il apparaît

que l'économie industrielle n'explique pas pleinement l'attraction

qu'elle exerce. Il y a des facteurs, propres à la condition humaine

de la société sous l'influence de ces causes universelles qui inten­

sifient ou retardent leur opération. Et ceci nous mène à des causes

spécifiques au centre de liAfrique, ce sont surtout les causes socia­

les et' à un degré moins général les causes poli tiques et culturelles

qui intensifient l'afflux vers la ville ". (1)

L'économie du Ruanda-Urundi, spéCialement l' agricul.tl!1re,

n'était à cette époque qu'une économie de subsistance. Les agriculteurs

qui constituaient pourtant les 90% de la population du territoire

tiraient leurs revenus exclusivement des produits de la terre, m~me

le bétail que certains élevaient né jouant qu'un rôle déprimant.

Ni u tilisant que les techniques primitives (la serpette et la houe,

fumier naturel), étant confronté~ à la pauvreté .~u sol et à l'irrégu-,
larité des saisons, il était exclu que ces agriculteurs réalisent un

.~

surplus agricole~ Bien au dont~airep la population était soumise à

une menace constaiite de famine; cornrne celle de 1943 connue sous le

nom de "RusaGamura". (2)

L'introductioh au Ruatlda-Urundi de la monnaie, dans cette

économie de subsistance, constituait\un autre facteur intensifiant le

mouvement vers la ville.
Très vite, sans opposer une gr&.nde résistq.nce, le "troc" s'effaça à

l'arrivée de l'économie monétaire. Ens.uite, vu l'absence du surplus

------------------------------------------------------------------------
(1) L. Baeck : Etude socio-économique du centre extra-coutumier

d 9 Usumbura, p.15.

(2) Surwumwe C'. ~" L'histoire du Camp Belge de Bujumbura".
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agricole ,. peu étaient ceux qui p~uvaient payer l "impôt,: s'acheter

le minifilUm de vê'tements et d'ustenciles de ménage •. Pour avoir du

liquide, il fallait se faire salarié et comme le marché du travail

à l'intérieur était limi té,: on devai t forcément se rendre à la

ville.

Un facteur non moins déterminant de l'exode rural

était l'organisation de la société traditionnelle. En effet,

l'homme sïrnple de la campagne passait la majeure partie de son

temps à puiser de l'eau, à réparer l'enclos et à travailler dans

les champs du Chef ou du Sous-chef. Malheur à lui surtout lorsque

ces derniers se déplaçaient. Car il devait les accompagner une

cruche de bière sur la tête et les provisions en mains. Il arri....

vait m~me qu'il portât son chef sur l'épaule, sur une distance

de plusieurs kilomètres. Des prestations de services semblables

lui étaient continuellement imposées par 1I1'umurongozi" .. (1) Par­

fois il était forcé de passer 30 à 40 jours, hors de son foyer

à casser des pierres qui servaient à la construction des routes

ou des églises.

Ces corvées, ces abus d'autorité, cette menace

constante de famine, ce manque de' marché du travail à la campagne

formaient autant de facteurs répulsifs du milieu rural qui, par

le fait même, accentuaient le caractère attrayant de la ville.

C'est pourquoi beaucoup d'autochtones se précipi­

tèrent à Bujumbura. Ils se groupaient de préférence autour des

'ex-centres extra-coutumiers Il Belge et Buyenzi" qui ne pouvaient

plus leur ouvrir les portes, étant déjà comblés. L'autorité tu­

télaire s'employa à faire démolir leurs nombreuses cases pour les

astreindre sans doute à regagner leur milieu coutumier, mais en

vain. C'est alors qu'elle adopta une solution plus constructive

et plus réaliste en ouvrant de nouveaux lotissements.

------------------------------------------------------------------
(1) C9 était un notable de colline favori du sous-chef qui avait

pour mission de transmettre et d'expliquer les ordres de ce

dernier.
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Con~e il a été expliqué plus haut, aussi bien le

"Buyenzi ll que le IIBeige" furent vi te s,urpeuplés. Très tôt le repré­

sentant de l'autorité tutélaire fut dans l'impossibilité de satisfaire

aux sollicitations d'autorisation d'occupation qui continuaient à abonder

Pour sortir de la situation, liautorité belge eut'

l'idée de déplacer et d'étendre la limite sud-est du Belge. C'était

la naissance du Belge B. En 1951, l'administrateur, territorial de

Bujumbura écrivait au gouverneur du Ruanda-Urundi IJour lui demander

cette extension du "Belge". (Lettre N° 3483/24/T.P. du 29/6/1951) (1)
Il m'a été impossible, malgré les efforts fournis, dans ce sens, de
découvrir le texte réglementaire créant le Belge B ou légalisarit

l'existence de celui-ci, comme 'pour le Belge et le Buyenzi en 1941.
Le cas n'est d'iailleurs pas unique, cette lacune juridique se repré­

sentera quand nous parlerons des lotissements de Kamenge, du Faubourg.,
rural, de Cibitoke. Et en vo'ici liexplication qui me paraît la plus

plausible.et qui m'a été donnée par le personnel du. département des
Affaires Foncières ~ parfois le représentant de l'autorité tutélaire

à Bujumbura, et plus ~ard les autorités nationales, se voyant dans
.lvobligo.tion de fournir un emplacement où pourraient s'abriter des

indigènes qui n'avaient pas d'endroit où construire leurs, huttes, pre­

naient une décision d'urgence et autorisaient à ceùx-ci, sDit verbalement
soit par écrit, de siinstall,-:r à un endroit déterminé. Les ordonnances

du gouv--?rneur du Ruanda-Urundi et, 'après l'Indépendance, celles du
ministre de l'Agric~J_ture et de liElevage, étaient édictées et publiées

plus tard, en vue de légaliser la situation, ou ne l'étaient jamais.

Légal ou non le lotissement du Belge B eut lieu. Ce
fut d'ailleurs une solution salutaire pour les i~nigrants congol~is,

Rwc:mdais et Burundais' qui essayaient en vain de s' insta=\-ler au Belge
et au Buyenzi déja sursaturés. Des cases furent rapidement construites,
cases qui n'allaient pas durer longtemps.' Car, IVadmihistration belge

. n Ç'avai t pas renonc é à son souci de tenir à l'écart des quartiers euro­
péens les africains non évolués D Elle procéda aussitôt à la destruG­
tion systématique des habitations, condarnant ainsi les indiaènes au
U,nome.disme" moderne que connaisàaient déjà très bien leur~ fI:'ères du
--~---------------------------------------------------------~----------(i) Correspondance du département des Affaires Foncières.
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Belge et de Buyenzi, pour y av~ir été soumis quelques années auparavant.

En septeobre 1952, le Belge TI cessa d'exister pour

reE'eusci ter plus beau, quelques années plus tard. Voici un extrait.

du rapport annuel des centres extra-coutumiers de l'an 1952··:
11 Le quartier clénoElllîé Il Belgell qui s'inscrivait en for.D:c d"appenc1ice

au sud du Belge a cessé d~exister au l septeobre 1952. Le déplaco­

ment de la population de ce quartier s'est effectué sans heurt et

à la date flxée ll
• (1)

2w Renaissance du Belge B.

Par la force de~ choses et grâce à IVenseignement, les

Belges trouvèrent parmi les indigènes une catégorie plus ou moins

l~ochc d'eux sur le plan psychologique et sur le plan social. A cause

des contacts réguliers qu'ils avaient eu avec aes blancs, soit aux

écoles, soit à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, un certain

nombre d'Africains alJpelés Il évolués ll avaient été fort séduits par

les moeurs des européens aux dépens des coutwnes traditionnelles.
Ils s'efforçaient alors d'initer lesl/bonnes manières" de vivre cle

leurs éducateurs et rompaient, parfois définitivement, avec celles

de leurs ancgtres. De par leurs fonctions et leur revenu, si modique

soit-il, ces privilégiés pouvaient prétendre à un standing de vie

se rapprochant, dans une certaine mesure, de ceJ~i des européens :
un logement décent, un équipeoent vestimentaire et ménager quelque

peu moderne, que ne pouvaient se procurer leurs pères et frères aînés.

~ Cet état d'émancipation était fort favorable à la

politique d'assimilation que les Bolges pratiquaient déjà dans l'admi­

nistration et qu'ils auraient aimé mener aussi dans le domaine du

logement.

Aussi un quartier IJour." évolués" fut-il ouvert à
l'endroit où était situé le premier BelGe B et des maisons en maté.

riam plus durables s'élevèr;mt-ellessur les ruines des anriliens

b iclonville s.

--------------~-------------~------------------------------------~---

(1) Rapport annuel des C.E.G. 1952,p.20.
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Ce n'était nullement un quârtier à l'image du Belge ou

du Buyeilzi. Dèslê débùt, il fut fermé~' tous les africains qui ne

justifiaient pas d'Un certain nombre d'ailllées d'études; .ou qui ne

bénéficiaient pas diun grade assez élevé da~s l'administration.

La plupart des bénéficiaires de, ce quarti er ,étaient en possession de

la carte du mérite civique. Cette discrimination sociale avait pour

but de préserver ce quartier, qui devait servir de·transition entre

là 'zône européenne et le centre extra-coutumier (Beige)t de la proli­

fération des bidonvilles comme on eh trouvait à BuYenz:Î., Kamenge,

Faubourg, etc•••

Un extrait du compte~rendu de la réunion du comité

dt urbanisme du 10 décembre 1956 dont l'ordre duj our" était " la mise

en route du Belge BU nous montre combien l'autorité tutélaire teD,~it

au haut standing de ce quartier :" •..• ce quartier doit avoir un

standing élevé. Ce serait courir à un éChe'c <?ertain que de laisser

construire 'saris une surveillance constante et attentive 11 (1)

Néanmoins très peu de maisons furent construites, car .
aucun office de construction n'était désigné pour aider ces africains

qui·, quoique plus aisés que les aut:r:es indigènes, ne disposaient pas

de moyens financiers suffisants pour se payer une maison en matériaux

durables.

1•.

D'après llex'\;rait mentionné plus haüt, l'O~C.A. n'inter.;.,

venait dans de quartier que pour vendre les matériauX de construction.

Ceux-ci coûtant très .cher, il sè présenta ttès peu d'allBteUrs.

Il faudra attendre l'année 1968 pour voir des Burundais aisés et

quelques Sénégalais. construire à cet endroit des maisons d'habitation

de haut standing et des magasins.

~ Depuis lors ce quartier s'améliore et tend à devenir

aus~i confortable que la cité Rohero à laquel~e il est d'ailleurs

• ,rattaché et dont il porte le nom depuis 1971.
~-----------------------------------------------------------------------

(1)' Correspondance du départerœnt des Affaires Fçn~ières.
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C'est l'ordonnance du mLnis tre de l' Agricultur e -et d'è~ X'El~vage,

nQ050/133 du l septembre 1971 1 complétant le pla:r:tde lotissement

de Bujumbura, qui consacre cerattaëbe~ent et déli~ite ce nouveau

quartie rde Rohero.

Voici le contenu de l'article 2 de l'ordonnance:

n Il est créé J dans les limites de la circonscription urbaine de

Bujumbura ,un lotissement résident iel et commercial dénommé "Rphero".

Les articles subséquents nous décrivent les parcelles du quartier,

les conditions de 10cation 1 de verre et de mise en valeur de ces

parcelles et les modes de constru~tion.

Le plan annexé à cette ordonnance est sans équivoque
S1IT la situation et les limites de ce quartier. Celui-ci se situe

entre la mission catholique à l'ouest, le Belge au nord, la concession

Cavadias à l'est et le quartier européen au sud. Pour être plus précis,

"ohero (II) e'st borné au nord par l'avenue de l'Université (ancienne-

ment avenue de la Jonction), au sud par l'avenue de l'Uprona (l.-'ancienne

avenue :fI'lalfeyt), àl' ouest la conc ession de la mi Jsion st .Michel, à

l'est un terrain d'extension est prévu avant d'arriver aux bâtiments

de l' Université Officie.,lle de Bujumbura.

B. L'occupation du Nord de la Commune de Bujumbura.

1. NGAGARA.

Quelques années après leur création, les centres

extra-coutumiers "Belge et Buyenzi ll sont devenus insalubles. La

population de ces centr'es avait augmenté sensiblement, de sorte que,

dix ans après, il n'était pas rare de trouver une parcelle mesurant

20 mètres sur 10 occupée par 20 personnes. Cette population, à ce

point dense, était -privée d'eau propre. Car, la plupart des habitants

du Belge et du Buyenzi, jusqu'à une époque très rapprochée, se

conr~taient de l'eau puisée dans la Ndahangwa: .. Les égo-Q.ts, les

camions pour ramasser les immondices, les lieux de toilette étaient

quasi inexistants.

Telles étaient les conditions hygiéniques dans lesquelles

vivaient également les travailleurs du secteu~ privé et du secteur,., .

\
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pub~ic, qui par ailleurs posaient des problèmes de logement extrême­

ment importants, voire angoissants. Ceux qui ne logaiBnt pas entassés

dans les cités indigènes, parcouraient chaql~ jour, matin et soir, des

dizaines de kilomètres,leura habitations se trouvant à la campàgne.

Pour r-emédier à la situation, un nouveau lotissement fut

ouvert, une vaste étendue de terres (565 ha) fut expropriée à Ngagara

et mise à la disposition spécialement des travailleurs.

L'enquête de vacance <;lés terres fut .effectuée en 1947 déjà :" Les ter-­

rains de la cité-jardin ont fai~ l'objet d'enquête de vacance effeè­

tuées. en ],.947. Les droits fonci~rs quly possédaient les indigènes ont

été régulièr ement rache tE':s et ces terrains sont actuellement domaniaux".

(1)

Comme pour les aut+,es extensions du Belge, déjà citées,

-l'ordonnance créant le lotissement de la cité-jardin nous fait défaU:t~

Néanmoins l'ordonnance n921/151 du 30/10/1952 lie administrativement

cette cité au centre extra-coutumier "Belge" :" La cité-jardin dénom­

mé Ngagara" dont-le plan est annexé à la présente ordonnance est

rattachée administrativement au centre extra-coutumier dénommé "Belge ll

dlUsumbura ll •

Il semblerait que nous pouvons cons idérer ce rattache­

ment administratif comme une création tacite légale de la cité

"Ngagara ll
•

Deux extraits des rapports annuels des centres extra-coutumiers

d'Usumbura nom le disent : Il Bien que rattaché adminis trativement, il

Y aurait lieu de rattacher légalement la cité-jardin au centre

extra-coutumier IlBelge". (2)

" L'ordonnance n Q21/151 du 30 octobre 1952 a mcdiÏié l'article 2 de

l'ordonnance n Q68/SEC du 22 décEQbre 1941, en incluant dans les

limites du IlBelge" la cité-jardin dénommée "Ngagara ll • (3)

---------------------------------------------------------------------~

(1) Note de Mr.C.Roland, chef du service Provincial des Terres pour
le vioe-gouverneur génôral du 28/2/1951, p.2.

Rapport annuel des C.E.C. 1951, p.26.

annuel des C·.E.C. 1952, p.27.

/
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Ce lotissement profita à un certain nombre d'immigrants

indigènes qui s'étaient installés sans autorisation 'près du Belge et

de Buyenzi. I,e même rapport annuelnous apporte les précisions suivantes

à:' ë~ sujet' :" Au mois de mars 1953, 1500 nouvelles parcelles seront

distribuées au lieu dit "Ngagara". Elles seront accordées par priorité

aux 314 familles restant du BelgeB, aux q'~lques 200 familles résidant

illégalement sur la concession Cavadias, et aux riverains de la

Ndahangwa également établis illégalement ll
• (1)

Ce même quartier devait être aménagé principalement au

profit de la min-d'oeuvre africaine tant du secteur privé que du secteur

publiQ. Q6 fut les sociétés C.F.L. et ESTAF qui prirent les premières

l'initiative de contruire des maisons à Ngagara.

Voici ce qu'écrit, dans sa ~tre h9'392/3848/T.F./C.l/5

du 27/9/1951 au directeur de·l'Office des centres extra-coutumiers

dlUsumbura, le Commissaire provincial, Donsieur De Ryck,remplaçant

le :-rice-gouverneur général :" Pour autant q'LlB 'de besoin, je vous rappellE;l

que les parcelles nQIOl à 209 et nQs 209 à 318 sont louées respective-_

ment aux sociétésC.F.L. et ESTAF par contrats de locations L.4378 et

L.4157 vous transmis raI' lettre ug1286/T.F./C.l/5 datée du 3/4/1951".(2)

Ces maisons sera~t encore debout aux quartiers l et 5

de Ngagara. Au quartier l, ces petites r.:nisons se trouvent tout près

du quartier général des Forces Armées, au nord-est de celui-ci. Celles

du quartier 5 seraient les maisons individuelles, construites sur un

modèle différent des autres habitations de Ngagara et avec des briques

cuites non couvertes, à l'ouest du quartier. Ces dernières maisons sont

communément appelées maisons du gouvernement. Mais le plus grand nombre

de construotions a été réalisé par IJOCA qui en 7 ans construisit

2.500 habitations et dota la cité d'une infrastructure appréCiable.

Difficile est la détermination précise des limites ori­

ginelles de la cité Ngagara. La "cité-jardin ne comprenait que le

(1) Rappnrt annuel des C.E.C. d'Usumbura, 1952,p.28 .

(2) Correspndance du départementdes Affaires Foncières.
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quartier l et une partie du quartier V. L'ordonnance du 7/11/1952 mit

à la disposition de l'OCA un terrain d'une superficie de 565ha à

l'endroit dénommé "Ngagara". La lettre nQ 5790/4181/T.F./C.4/30 du

COIM1issaire provincial remplaçant le gouverneur du Rwanda-Urundi,

attribuant 13ha de superficie à lléc91e professionnelle, nous confirme

que cette école est dans les limites de la cité de Ngagara.

A l'héure actuelle également les bornes exactes de la ci­

té ne sont pas fixées. Au sud passe la rivière Ndahangwa, au nord

s'étendent les quartiers Cibitoke et Faubourg rural, au nord-est la

cité Kamenge et à l'ouest des champs de coton ou de haricots, selon

les saisons.

2. Kamenge, Faubourg et Cibitoke.

Parmi les immigrants, certains indigènes moins pré­

tentieux et plus réalistes, au lieu de venir construire leurs huttes

près des quartiers européens s'installaient directement aux endroits

les plus éloignés de la ville. Ce fut le cas des pemiers occupants du

F.~~bour~ et d'une partie des habitants de Kamenge. Les autres occupants

de Kammge partirent du Belge B, chassés de cet~endroit par llautorité

tutélaire en septembre 1952 et fatigués du Il nomadisme "auquel les

soumettaient sans cesse les autorités.

II Les gens chassés du Belge ont vite compris que le s Blancs ne voulaient

pas les voir habiter tout près d'eux. Les plus pauvres se sentirent les

premiers visés. Il allèrent à Kamenge où ils se construisirent des

cases en pisé. Dans ce quartier. plus éloigné du centre de la ville,

ils pouvaient être plus ou moins sûrs de n'être plus chassés du jour

au lentdemain par ceux qui le s méprisaient" (1)

D'autres indigènes, surtout des Burundais y ont obtenu,

au co~~s des récentes années, des parcelles; le Faubourg rural et

Kamenge constituent maintenant deux zônes fort peuplées.

Cibitoke est un lotissement très récent situé entre le

Faubourg rural et la cité Ngagara. Ce lotissement avait été ouvert

(1) Surwumwe C. " L'histoire du Camp Delge de Bujumbura",. p.34~
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par l~s autorités provinciales et les dirigeants du département des

affaires ,foncières pour accueillir les sinistrés de Katumba. Ceux-ci

prêfèrent occuper les maisons en ruine ~u sud du qUartier 5 de Ngagara •

Ce sont les gens chassées de la concession Ca.-v-adias, sur demande du

gouverneur de ]a province de Bujumbura, et ceux partis de Kinogono

à Jasuite d'une iœendie, qui occuperont ce quartier.

" En outre, il a été constaté que des gens s {ins tallent au peti t

bonheur sur une propriété privée (Cavadias). Le gouverne'ur 'de la

province de BUjumbura a donné l'ordre de les faire d'égùerpir delà

et de les regrouper en un endroit connu et loti. Il a été décidé de

les installer dans le quartier Cibitoke entre l'OCA et le Faubourg.

Là il Y a un premier lotissement de 522 parcelles qui étaient réservées

aux sinistrés de Katumba, et un autre lotissement en cours de 288

parcelles où nous installerons ceux de chez Cavadias et ceux dont les

maisons ont brûlé·dernièrement à Kinogono près du pont de la Ndahatigwa

vers Ngagara" (1)

La superficie et le slimites exactes du FauboUrg, de

Kamenge et de Cibitoke nous restent inconnue:s, car les trois lotiss'e­

ments n'ont jamais fait l'objet d'une enquêteâe vacance, d'un borne­

ment ou d'une délimitation quelconque. En outre, il semble qu'il

n'existe pas encore de plan de lotissement de la circonscription urbai­

ne de Bujumbura dûment approuvé par les autorités compétentes. Un plan

qui aurait été ,élaboré après enquête par ]a commission dturbanisme et

approuvé par le ministre de 'l' agriculture et d·e l'él:evage en 1967, pour

des raisons ignorées, nta pas été appliqué ni publié.

Ne pouvant vous doruler la délimitation exacte de ces
quartiers qui ne fo~t d'ailleurs pas partie du plan cadastral et dont

ltemplacement et la superficie risquent d'ailleurs d'être modifiés,

nous essayerons de vous situer au moins dans l'espace ceux-ci: Cibitoke

et Faubourg se trouvent au nord de Ngagara et Kamenge s'étend au

nord-est de cette dernière cité.

---~------------------------~-~-----------------------------------------

(1) Lettre n Q050/1042/C.3/1/7 du 10/10/1967 du directeur des M'faires
Foncières au ~~recteur des Ponts et Chaussées.
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C. BELGE IV.

1. Le premier Belge IV.

Le Belge IV est la dernière extension du centre

extra-coutumier "Belge". Ainsi qu'il est écrit dans le prorès-ver:bal

des séances du conseil du vice-gouvernement général du Ruanda-Urundi,

session 1956, le nombre d'immigrants indigènes et européens augmenta

sensiblement en 1955 .En 1958, les demandes d' aU-!jorisation d' établis­

sement dans les quartiers indigènes de Bujumbura s'accroissaient, de

sorte que le résident du Burundi, le 25 juin 1958 p se vit dans l':obli­

gation de prendre des mesures en vue de freiner cet exode rural. Il

d&;·idanotamment de limiter considérablement l'octroi des permis de

séjour.

Ces mesures préventives n'étaient pas suffisantes pour
résoudre le problème épineux de logemènt que posaient ces immigrations

massives et aScéndantes. C/est pourquoi, l'autorité tutélaire décida

d'ouvrir à l'est du IlBelge" un nouveau iotissement dénommé "Belge IV".

-Cette décision fit objet de l'ordonnance n 2444!190 du

19 août 1958 dont l'article premier dispose :" Il est créé dans les

limites du centre extra-coutumier "Belge" un lotissement résidentiel

dont les parcelles sont numérotées de l à 315~ suiv~t indications

figurant au plan ci-annexé". L'article -2 prescrit que les parcelles

ainsi créées sont à usage résidentiel, sauf dérogation accordée par

le gouvernement. Les 13 articles suivants fixent les redevances annuel­

les, les conditions d'octroi des concessions en superficie et les modes

de constructi on.

La naissance de ce quartier profita surtout aux autochto­

nes, grâce au Fonds du Roi, grâce,aussi,à des prêts consentis par le

Fonds d'Avance, de nombreux Barundi purent se construire des maisons

au Belge-IV.

QUlliLt à ses limites, ce quartier était situé sur un lieu
\.
'~couvert d'eucalyptus et de palmiers, s'étendant entre le Belge l à

\

\ l'~uest, le Belge B au sud, la concession Cavadias à l'est, la
\

i. Ndahangwa au nord.
~\
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2. L'agrandissement du Belge IVA

Comme dit plus haut, à l' e s-t du Belge IV, s' étendai t.

la concession Cavadias;, une brousse, devenue depuis des années le

point de repère des voleurs de nllit. C'était l'ancienne propriété de

Cavadias, connue sous le nom de "concession Cavadias". Plus çl'une

fois vous entendrez les habitants de Bujumbura s'exclamer :11' Ha~

ababandi bo kwa KaburiYBsi!" Ce Qui ~3ignifie les bandits de chez

Cavadias sont terribles. En effet, cet endroit était devenu célèbre

et redoutable à cause des mésaventures vécues par les personnes qui

y passaient pendant la nuit.

Qu'en est-il de la propriété "Cavadias"? monsieur Cavadias

s'était vu concéder en propriété un terrain de 57,86, ha à vocation

agricole. La propriété avait été par la suite vendue à madame Parisis

M.argueri te en vertu du contrat de vente nO 1217 en date du 30' mars 1954 ..

Elle avait ensuite été enregistrée à la conservation des Titres

Fonciers sous le volume E. XXIV folio 84. La mise en valeur de ce

terrain ayant été abandonné pendant plus de 5 ans, la propriété fut

reprise par l'Etat, en vertu de l'article )..6 de l'arrêté ministériel

du 25 février 1943, relatif à la location et à la vente des terres

domaniales, tel que modifié à ce jour. Voic'i le cO,ntenu de IVarticle l

ae Itordonnance n° 050/155 du 21 octobre 1968 portant le retour de ce
~.

terrain à l"'Etat :

Article 1 :"Le terrain situé à Bujumbura et faisant l'objet des certi­

ficats d'enregistrement volumes E. XXVI folio 10l et E.l folio 92,

appartenant à monsieur Cavadias Gerassimo:,.fait retour de droit à la

République du Burundi Qui le reprend avec les charges éventuellem~nt

y afférentes, sans aucune inderanité ni do[;~ages-intérêts~o (1)

Après la relJrise' du terrain par l'Etat, l,~ ministre de

l'Agriculture et de l'Elevage décida d'ouvrir au même endroit un

lotissement résidentiel dont bénéficieraient des travailleurs Burundais.

(Lettre nO 053/l042/C.3/l/7 du 10/10/1967 du d~recteur des Titr~s

Fonciers.) (2)

--------------------------------------------------------------------.--~~-

(1) Correspondance du département des Affaires Foncières.

(2) Correspondance du département des Affaires Foncières.
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Très vite des personnes de basses conditions qui
~ ,

, y avaient construit des maisons sans autorisation furent chassées

let allèrent, s'installer .à Cibitoke. Une ordonnance ministérielle

modifiant celle nO 444/190 du 19/8/1958 intervi~t pour inclure le
~ nouveau lotissement dans le Belge IV. C8 était l 8 ordonnance nO 50/2

du 6/1/1972 dont lVarticle l dispose :" Il est créé dans les limites
~ de liagglomération de Bujumbura 'un lotissement dénommé "Nyakabiga"

dont les parcelles sont numérotées de l à 365, 3236 à 3408, 3528 à

3672, parcelle 3838, 3882 à 4032 et 4043 à 4127, suivant le plan
ci-anne,xé dressé à l v échelle de l à 2000".

LOarticle 2 de continuer :" Ces parcelles ont le ca­
ractère résidentiel sauf dérogation accordée par le gouvernement.

Les parcelles nO 366 et 367 sont à usage des "paroisses et écoles".

Les articles suivants déterminent respectivement les

prix'de location et de, vente, les modalités de 'la mise en valeur~

les obligations du locataire et de lVacheteur des parcelles. D'au­

tros extensions du Belge étaient prévues au plan mais niont jamais

pu être réalisées o Tel est le cas du Belge II, du Belge III, du
Belge V et du Belge IV. (1)

:",-". _.~-,-

C. L'origine et le changement d'appellation de certaines cités

africaines de Bujumburao

1. Le camp Il Belge" .'

Connaissant la situation géographique et la po.pula­

tion du centre extra-coutumier dénommé "Belge", nous ne pourrons

pas nous empSoher de nous poser la question de savoir pourquoi le

quartier a pris ce nom étranger. Les premiers occupants du centre,

incultes pour la plupart, niont pas été assez curieux pour recher­
cher lVorigine de cette appellation. Ils" se sont effo~aés plutôt

.. de traduire le terme "Belge" en leurs langues maternelles et se sont

souciés de prononcer le mot le plus correctement possible. Celui-ci a. ,

~. vi te passé dans le langsl1,& courante t a vu son chal:J.p d vac tions élargi.

Car,pour ces habitants du"Belge" et plus tard pour la plupart des BUl:'t.rila:is,

-------------------~------------------------------~----~ -----------------
,~ (1) Correspondance du département des Affaires Foncières o
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~ li Be~eshill signifie Ul1 village sillonné de rue s le long desquelles sont

alignées des ID3.isons. C'est ainsi quel'on attribue ce nom à tous les
~

centres de négoce ou d'administration de llintérierir du pays qui

présentent une telle configuration.

lVlais pmJT nous, pourquoi le centre extra-·èoutumier

a-t-il été appelé "Belg e ll ? La raison ne peut certainement être la

composition de la population du centre. Il est exclu que la popula­

tion du Belge ait été de majorité belge. En effet, une des raisons

majeuresde la création des centres extra-coutumiers de Bujumbura fut

d'éloigner le plus possible les européens des africains. En outre,

les décrets sur les centres extra-coutumiers coordonnés par l'arrêté

royal du 6 juillet 1934, tempérés sans doute parle décret du 28/3/1949
et l'addition de l'article 17 bis, qui admettent, à certaines condi­

tions, l'installation d'européens dans ces centres, interdit à ces

personnes étrangères de résider dans les cités africaines. Dans tous

les cas, rares ont été ceux~éeuropéens qui se sont établis dans ces

cités. honsieur Barijane, ex-chef-adjoint du centre extra-coutumier

Belge, mentionne le seul cas de monsi~r Leclerc, ancien chef du Belge

et ex-directeur de la p~son de Bujumbura. Cette personne aurait amé­

nagé des misons dans le quartier, non pas en vue de los occuper

lui-même, mais dans le but de le s veni re.

L'origine la plus vraisemblable de cette appellation
.-

nous est donnée par monsieur L. Baeck dans son ouvrage lIEtude

soc io-économiq ue du centre extra-coutumier d' Usumbura ll
• lILe nom de

Belge a trouvé son origine à Matadi, où il fut donné au village des

Noirs servant sur les paquebots d' Anvers " • (1)

En effet~ les premiers habitants du Belge n'étaient

nullement différénts de ces ouvriers de Matadi employés au chargement

et déchargemnt des navires. Ce quartier était à presque cent pour cent

peuplé de la main-d1oeuvre.indigène employée aussi bien dans le

commerce et lSiniustrie que dans l'administration. D'où assimiler

ses ouvriers aux dockers de Matadi, ce n'était qu'une question d'un

pas.

(1) "Etude socio-économique du centre extra-coutumier diUsumbura" de .
L. Baeck.
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Une explication plus facile serait que "Belge" qui est

une abréviation de "Camp Belge II est le camp où les BJlges ins tallaient

leur s travailleurs afric ains.

2.. L'O-.C.• A.F.· et le Fonds Cl i Avanc~.

La cité Ngagara est souvent appelée "OCAF", déformation

terminologique d'ailleurs du mot t10.C~A~li; c'est-à-dire office des

cites afrwaines. Il y a quelqUes temps, llappelation OCAF était

beaucoup plus utilisée que celle de "Ngagara", surtout par les Blancs

qui éprouvaient des difficultés à prononcer ce dernier mot.

Il en est de même pour le Belge IV. Pour désigner le

quart-1er africain à l'est du Be~ (1), nombreux étaient ceux qui

recouraient à l'appellation "Fonds d'Avance". Cette dénomination était

tellement entrée· dam le langage cOtlI'ant que-même à 11 heure actuelle,

après la publication de la circulaire du 7 mai 1969 portant le changement

des appellations des zônes et quartiers de Bujumbura,' beaucoup de

personnes., aussi bien étrangères qu'autochtones, 11 utilisent inconsciem­

ment.

Les deux appalJ.n:t:ï.-ons "Fonds d'Avance et OCAF" trouvent

leur orgine dans la source des fonds qui ont servi à l'aménagement des

quartiers correspondant~;i. Le quartier dit "OCAF", dont la dénomination
--' légale est "Ngagara", a été aménagé par l'Office des cités africaines

(OOA). Beaucoup de maisons du qmrtie r actuellement appelé Nyakabiga,

ont été cons truit es grâce aux prêts accordés par le "Fonds d'Avance"

à un certain nombre d~autochtones. Néanmoins ces deux dénominations et

dlau~es encore furent modifiées en 1969 •.

3. La Circulaire n&272/090.2 du 7/5/1969.

-.

Soucieux de donner aux quartiers de la ville de Bujumbura,

des appellations burundaises ayant une signification pour les Burundais,

le gouverneur de Bujumbura prit en 1969 la décision nQ272/090.2 du

7/5/1969 dont voici les termes :Il Il est porté à la connaissance du

public qu'en date du 6 mai 1969, une décision de changement des

dénomim tions des zônes et quarti er.s a été prise comme suit :

La zône Belge A s'appelle actuelleûijnt Mubwiza, le centre urbain

Rohero, zône Belge IV ou Fonds d'Avance: Nyakabiga et la zÔne
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Faubourg s'appelle Kinama. lies quartia?s du Faubourg notamment celui de

Nyanza, Kigali et Astrida sont respectivemmt dénowmés Ruyigi, Bubanza

et l''lUramvya ll
• (1)

Les appellations des quartiers Kabondo, quartier asiat~e, Buyenzi,

Ngagaraet Kamenge sont demeurées les mêmes. En définitive, les

dénominations des différents lotissements de ]a ville de Bujumbura' sont

désormais : Rohero ,quartier asiatique, Kahondo, M\:;J.-"Bwiza, Buyenzi,

Nyakabiga, Ngagara, Cibitoke, Kinama et Kamenge.

x x

x

(1) Correspondance du département des At~aires Foncières •
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TITRE II: LA GESTION FONCIERE.
------------------ ====================

..,' Introduction:

Avant l'arrivée de l'européen 1 Bujumbura' était une

chefferie de droit coutumier, sous l'autorité d'un chef et de

sous-chefs. Les sujets constituaient une population ru~ale qui

exerçait sur les terres de la chefferie des droits privatifs et en

l' occœ:Tence des droits sui generis. Par terres sur lesquelles les

indigènes exercent des droits privetifs il faut ent endre des terres

que ceux-ci habitent, cultivent ou exp19itent individuellement ou

collectivement.

-',

Quant aux droits sui generis 1 ils corn is tent en droits

de chasse, de pêche, de cueillette. Les terres sur lesquelles les

'autochntones exercent ces droits sui generis sont considérees comme

des terres vacantes, c'est-à-dire des terres sur lesquelles les

indigènes n1exercentpas de droits privatifs. sUE lesquelles aucune

personne ne revendique de droits autres que les droits sui generis,_

celles enfin qui 'sont réellement inoccupées. Telle était la théorie

de l'autorité belge en matière d'occupation des terres (1)

Dès son arrivée l'autorité tutélaire, et déjà aupara­

vant l'autorité coloniale c'est-à-dire les Allemands, mena une poli­

tique de libération des terres de Bujumbura. (2)

Bujumbura étant appelé à devenir la capitale du

Ruanda-Urundi et la ville devant se développer, une surface importante

de terres devait rester disponible pour supporter les bureaux des

services publics, les bâtiments des entreprises privées.

La libération des terres était d'autant plus nécessaire que l'autorité

,~ tutélaire se proposait de créer des centres extra-coutumiers ou des

cités indigènes pour contenir la population extra>-coutl:u1ière déjà

---------------------------------------------~------------------~---~---

•

(1) Boelaert:" Les trois fictions du droit foncier congolais (Zaïre
4,1957 pp.349 à 427)

(2) L'évolution du droit de propriété au Rwanda et au BUTIndi de la
période précoloniale à l'épC><lliue contemporaine par IVlr. NDORICIMPA
Léonidas p.102.
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groupée aux alentours des quartiers européens. Aussi les Belges se

mettent-ils à bloquer des terres encore vacantes et à en exproprier

d'autres.

Des ex~opr~ations furent effectuées à l'endroit où

se trouvent actuellement le cercle hippique et l'entente sportive,

sur les collines Mukibande (.~Bwiza act~~l), Ngagara, Vugizo et

aill eurs. (1)

La question se pose de savoir'si lœl différentes opéra­
tions effectuées pour libérer ces terres constituaiént une domaniali­

sation de celles-ci, autrement dit faisaient passer les terres ainsi

libérée"s dans le domaine de l'Etat 0'

Pour les terres vacantes, il n'y ava:Lt pas de problème, car"aussl bien

la législation coloniale, dont la base est l'ordonnance de l'admi­

nistrateur général du Congo, du 1/7/1885, que l'édit du Mwami du

10/8/1961, comptait les terres vacan~s parmi les terres domaniales.

Cette disposition est contenue expliciteront dans l'art~e 2 de

l'ordonnance du 1er juill et 1885 et implicitement dans l' artic le 6,

alinéa l de lléditdu 10 août 1961 qui reprend textuellement le

décret du 11/7/1960 (Code ci'i"il du Burundi p.952 ~t 953).

T'lais peu nombreuses étaie nt le s terres vacant es. En effet,

la plupart étaient si pas habitées, au moins couvertes de cultures de

manioc. Ce fut le cas des collines sur lesquelles s'élèvent les

ex-centres extra-cout'umiers du Be~, de Ngagara, du Buyenzi. Or

l'ordonnance d~ 1 juillet 1885 et l'édit du 10 août 1961 consacrent

le respect des droits coutumiers ceux qui détiennent des terres de

droit coutumier :ne peuvent en être privés que pour cause d'utilité

publique c'est-à-dire par expropria~ion et ~oyennant une juste

ind emnis a tion.

La condition d'utilité puliaque était remplie, car ces

expropriations étaient effectuées pour réaliser le développement de

la ville et surtout pour procurer aux indigènes déjà dangereusement

groupés aux portes des quartiers européens un endroit où ils pou-"

vaient construire leurs habitation;s.

( l ) SURWlJlVIWE C• "Histoire du Oaop D()lga~ de Bujumbura".
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Aux termes de larticle 4 du décret du 24 juillet 1956,
la procédure d'expropriation pour cause d'utilité publique comprend

la décision ordonnant le dépôt du pDjet, l'avis du comité consultatif

et l'ordonnance d!expropriation.

Néanmoins la procédure qui fut la plus utilisée pour
réaliser la libération des terres de Bujumbura est non pas celle de

l'expropriation pour utilité publique telle que prévue par le décret

du 24/7/56, mais le rachat des droits des indigènes. Ce procédé-de

domanialisationest organisé par le décret du 31 mai 1934 et se

résume comme Suit :

Les terres destinées à la domanialisation faisaient

l'objet d'une enquête dont l'ouverture n'était décidée que par le

résident du Burundi. Cette enquête avait pour but de conatater la

vacance des terres à domanialiser ainsi que la nature et l'étendue

des droits que les indigènes pouvaient exercer sur ces terres.

L ' administrateur territoriaJ,., un f one ti onnair e ou un

agent du service territor1al désigné par le résident était ensuite

chargé d'effectuer l'enquête. Un jour, l'autorité désignée se rendait

sur les lieux, convoquait les chefs, les notables et tous les indigènes

intéressés. Avec ceux-ci, elle parcourait le terrain visé par la

domanialisation dans le but de se rendre compte de sa situation et de

'éQ.~ étendue. Il procédait également à des interrogatoires afin de re­

cua''i-llir le s revendications évent uelles des IB rsonnes intéressées et
"-

les informations utiles.

'~\ L'enquête terminée, il était dressé un procès-verbal

qui conten~~~ à peine de nullité la mention de toutes ces opérations

et une série d~autres points tels que les droits des indigènes dont le

racm tétait /~;è).~osé, le s endroit s qui le ur éta.ient réservés sur les

terrains en caus~".

Ltagent chargé de 'l'enquête faisait aux personnes présentes lecture
1

des résultats.

Dans le délai d'un mois, l'auteur de l'enquête devait

trpnsmettre deux ~opies certifiées conformes du procès-verbal au rési­

dent qui pouva~t :corriger directement le rapport, faire reprendre ou

mener lui-même J~' enquête.
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Si le procès-verbal était approuvé,il était transmis à

un magistrat du Parquet qui donnait son avis. En cas d'accord des deux

?-u:toJri"'Js, le. résment, après avoir revêtu le procès-verbal d'un visa
'-,.

dl approbation$ '-'er- envoyait un exemplaire au gouverneur du Ruanda-Urundi

et un autre à l'administrateur territorial. En cas de désaccord persis­

tant, le dossier était transmis au gouverneur qui tranchait le conflit

.soit imn édiatement sur pièces, soit après ure nouvelle enquête menée

par une autorité territoriale qU'il désigpnit ou par .lui-même. La prise

de ]a décision requérait ~éanmoins l'avis favorable du procureur du roi.

Dès la réception du procès-verbal portant l'accord de
{

l'autorité administrative! et du magistrat du parquet, l'administrateur

territorial convoquait les indigènes intéressés, renouvelait la procla­

mation des résultats de 'l'enquête et leur signalait la possibilité de

formuler, ~éndant deux ans, leurs plaintes au magistrat du Par1uet ou

à laut9rité territoriale tenue de les transmettre à son tour au

magiEtrat •

Passé ce délai~ le pT obès·verbal devenait définit if et ne pouvait plus

êtr'e attaqué. Un contrat de cessidn étaii érisuite cone lu entre les

inigènes int éressés et le gouverne ment, le s ind emnit és étaient versées

et les terres devenaient domaniales. (1)

C'est de cette manière qu'ont étédomanialisées les terres

des ex-centres extra-coutumiers de Bujumbura. Voici d'ailleurs un

témoignage du responsable provincial des terres dans sa note au

vice-gouverneur général, du 28/2/1951 :11 Les terrains de la cité-jardin

orItfait l'objet d'enquêtesde vacance effectuées en 1947. Les droits

fonciers qu'y possédaient les indigènes ont été régulièrement rachetés

et ces terrains sont actuellement domaniaux.

Pour le IlBelge et le Buyenzi ll aucune enquête de vacance

n'a été effectuée ces occupations remontent loin~ à une époque où les

terres restaient encore vacantes autour d'Usumbura. Comme pour les

villages swalùlis de Rumonge, Nyanza et Shangugu, il pouvait être

(1) Codes et Lois du ,Corgo Belge, 6ème édition, page 736.
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"y prescrit une enquête de vacance. Aucun droi t d' habi ta tion ne se­

t,rait ni retenu ni racheté. Seul le droit politique serait rache­

té pour faire passer l'assiette des centres dans les terres du

.. domaine". (1)

La euggeetion de monsieur C. Roland fut retenue.

C'est ainsi que le 25 février 1954 les enqu6tes de vacance des

terres occupées par les centres I1Belge et Buyenzi" furent menées

par l'administrateur du territoire de Bujumbura, en présence de

monsieur Rufuruguta, chef de la chefferie de Mushasha-centre, le

sous-chef de celui-ci, Bowartga et Ramazani* respectivement chef

des centres Buyenzi et Belge. Ces autorités locales denièrent

,

- l'existence de droits privatifs exercés par les indigènes sur

ces terres. Très probablement, elles estimaieht que c'était sans

titre que les habitants de la chefferie pratiquaient les cultures

de manioc, sur ces terres, vu la distance qui séparait celles-ci

des enclos de ces villageois. Ltagro~ome de territoire, le Mwami

qui s'était fait représenter par le chef Rufuruguta, le résident

de l'Urundi, le substitut du procureur du roi donnèrent leur avis,

conformément aux dispositions du décret du 31 mai 1934.

CO~TIe disait plus haut le directeur provincial des terres, seuls

les droits politiques furent rachetés et une somme de 34.500 francs

'~---'--fut versée, une partie à la caisse du pays, une autre à la chef­

ferie. (2)

------------------------------------------------------
" (1) Correspondance du département des Affaires Foncières.

(2) P.V. de l'enquête du 25 février 1954 •

.....
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Aux termes de 19 article 15 r 20 de la loi du 18/10/1908
les pouvoirs de céder et de concéder des terres domaniales apparte-.
naient au lée;islateur •.

Néanmoins le go~verneur général était compétent pour céder·
ou concéder à titre ~nére~x des terres non urbaines d 8 une superficie

qui n r excèdai t pas 500ha et de s terre s urbaines dont l.a superfic'ie n'é­

tait pas supérieure à 10ha (article l5 J 20 a et b). Le 3° du même article
dispose que la même autorité était déléguée pour céder ou concéder'

gratuitement à concurrence de 100ha des terres rurales destinées à la

cul ture" à l t élevage ou à 1 8 exploita tion forrestière; à concurrence
de 5ha si elles avaient une autre vocation.

En vertu d~ 4° de 19article 15 de la même loi, le gou-:

verneur général avait également compétence, noyennant 1 8 approbation

du roi, de céder ou concéder gratuitement aux associations scientifi­

ques, philanthropiques ou religieuses et aux établissements publics

légalement reconnus r de s -Cerre s urbaine s à concurrenc,e de =k0hÇl. et des

te~res rurales à concurrence de 200ha~ Or cette loi du 18 octobre 1908,

communément appelée la "Charte Coloniale ll était applicable au

Ruanda-Urundi en vertu de la loi du 21/8/1925, ,Selon l'opinion des
auteurs du code du Burundi. (1)

Le gouverneur général continua à exercer· les p:lZ'érogati­

ves de cession et de concession des terres domaniales jusqu'en 1960,
date où le Zaïre devint indépendant. A partir de ce fioeent ~l n'y eut
plus ni. gouverneur général~ .m,; vice-gouverneur général J Cl était le

résident général~ qui gouvernait le Ruanda-Urundi. Les pouvoirs du
gouverneur général tant en matière administrative qu g en.régimefoncier t

au Ruanda-Urundi, passèren-c au résident générale CV étai t à cejtte derni­
ère autorité que revenaient désoT'mais les prérogatives de céder e~ de

concéder des terres du domaine~

Le juge L.· De Clerck et le professeur p. Q Verbrugghe confir­
ment cette opinion dans leurs articles sur le régime foncier au Burundi.(2)

Cï)Not;d;-;~;~e;;;~Belï;~-et-D~lf~~~Codes et lois du Burundi,page 9.

(2) A.Verbrugghe:" L 8 enregistrement des p:eopriétés foncières indivi-
duelles du BurundiH R~JoR.B~ 1966, page 29.

L. De Clerck ~ll Le rég~_me foncier du Bw;ul}-di" . " .
E7::trai"t de lç. Revue AdmlnlstratJ_ve etlJur. ldlque
au burQ~Ql~ Ler trlmestre ~97~, page 00

,--1
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'i.~ Sans préjudice à ces prérogatives reconnues au gou.- arn8'U.l" gér1.~~J..~al

En effet céder un terrain signifie transférer 18 proprié­

té du terrain soit en vertu dtun contrat de verite soit'en vertu d'un

contrat de cession gratuite. Concéder un terrain veut dire accorder

un droit d'usage, de superficie ou d'emphytéose sur CG terrain,

En outre, la cession et la conc ession de terres sont or ganis€' J par

le droit écrit,l'autorisation d'occupation ne semble Pis l'être.

C'est ainsi que ce n'est pas le représeD~~t de l'autari~é tutélaire 1

mais legouverneur général, le résident général ou le conservateur des

t~tres fonciors qui louait, vendait, donnait en superficie des terrains

des centres extra-coutumiers. Le représentant de l' autor:!. té tutélaire '1
accordait l'autorisation de s'installer dans les centres extra~coutu- (

miers aux autochtones et délivrait des attestations d'établi~sement ~
temporaire ou précaire aux autres africains.

C'est dans ce sens que le vice-gouverneur général~ dans

~{ et à partir de 1960 au résident général, J_e représentant d8 J_' autorité

tutélaire à Bujumbura attribuait des fe,rcelles à ce~{ qui demandaient
",. de s'installer dansles centres extra-coutumiers. Iv1ai.s CGtt('~ dern:'ère

'autorité n'accordait qu'une auto.:-'· -'-ation dl occup:b_ on qui cUffère de la

cession et de la cOncession des terres.

.; "

---~~\

;\ ­

il
1

"

sa 'lettre à l'administrateur du territoire de Bujumbura du J./12/1955,

reconnaît au représentant de 11 autorité tutélaire la compétence d'attri­

buer ,les parcelles dans les centres extra-coutumie~('s : Il L'octroi de par-"\
1

celles aux indigènes dans les centres extra-coutumiers est de la

compétence du représentant de l'autorité tutélaire'! (1)

2. Les autorités nationales.

_../' ,,[
'r.~, ' ,

"1
1

.;.! '

Le décret du 25/12/1959 portant la création des communes

provisoires assimila à celles-ci les centres extra-coutu~iers. CSQx-ci

,fUrent expressément dissous par l'ordonnance du RUanda-UT~~di n~02/310
, .....

du 4/11/60 (BORU 1960, p.1945). Oette suppression des centres extra-cou­

tumiers,qui ne portait nullement préjudice aux règlements spéciaux

~~ ',~ ayant mm autre objet que l'administratior~\'!.notreavis, substituait

-----------------------------------------------~------------------------

(l) Correspondance du départ~mentdes ,Affaires')onc j.ères.
, ,-
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implicitement le bourgmestre de la commune de Bujumbura au représentant

de l'autorité tutélaire. (1)

En vertu de cette substitution et en accord avec le

conservateur des Titres Fonciers, cette autorité co~munale a distri­

bué des J=B.rcelles dans le s centres extra-coutlmiers jus qu'au 31/1/1964,

. date à laoueJle le ministre de l'Intérieur lui interdit formellement de

s'occuper de l'attribution des parcelles situées dans les centres.

Nous en trouvons une confirmation dans la lettre

n Ql/4/70/C3/1/7 du 19/7/1962 du directeur des Affaires Foncières,

délégué par le ministre de l'Agriculture et de l 1Elévage , au

gouverneur de Bujumbura : Il Il appartient donc au bourgmestrè d' attri­

buer les p:trcelles à ceux qui en feront la derrande mais en se basant

chaque fois sur les critères qui précèdent, les moyens financiers

dont lB s demandetITs dispos ent". (2) ,

lVlais, les faits auraient·~:Ltê montré qUé le bourgmestre

exerçai t rriai c3S pduvoit s. Car, il se serait livré à la corruption et

aurait rré connu les ins truc tions rela tives aux illodalit és d'octroi des

parcelles. C'est du moins l'accusation portée contre lui par le

directeur d' alnrs du département des Affair es Fonc ières. Car, une

corres~0.ndance abondante et tendant à la polémique a été échangée entre

le bougmestre et le conservateur des Titres Fonciers d'une part, entre

les deux derniers et leurs autorités hiérarchiques d'autre part

entendons par là le gouverneur de la province de Bujumbura, le

ministre de l'I~térieur et le ministre de l'Agriculture et de l~Elévage.

Voici l'extrait d'une des nombreuses lettres que le

directeur du département des Affaires Foncières a écrites au

bourgmetre :

lI mons ieur le bourgmestre, accentuant mes diverses correspondances

relatives à l'administration des parcelles et SlITtOUt à·~ lettre

n253/1214/C.3/1/7 du 14 courant, j'ai l'honneur de porter à votre

connaissance que j'ai déjà distribué les parcelles du lotissement

Belge IV à partir de la 183ème jusqu'à la 365ème. Les contrat de

(1) Note des auteurs du Code du Burundi, Codes et lois du Burundi,
page 99.

(2) Correspondance des Affaires Foncières.
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supe rfic ie sont en c ours et je vous transmets copie s. Je vous avertis

pour que vous ne distribuez pas à d'autres personnes comme vous en

avez l'habitude. De par ailleurs, je vous fais savoir que ceux à qui

vous avez dis tribué les p~'rcelles du même lotissement sont tenus de

construire dans les formes réglementaires et hygiéniques. Les m.isons

de ce lotissement doivent être au moins de 8m sur 5m pour une parcelle

et 8xlO pour ceux qui en ont deux. Elles doivent en outre. avoir les fon­

dations et le toit en matériaux durablel3, tel est le règlement de ces

parcelles que vous n'auriez pas dû distribuer vaille que vaille.

Si donc quelque personne se trouvait hors de ces points principaux,

ou il devrait détruire ou il payerait des amendes et qu'on ne s'en

prenne pas aux Affaires Fonc ières.

Je vous demande, afin d'essayer de r.égular~r la situation, de me

transmettre sans retard la liste de vos clients avec le numéro

parcellairB ~ttribué à chacun, un esprit de collaboration s'impose,.

abstraction faiite de tout intérêt". (1)

En la date du 24/12/1963 le directeur du département

des Affaires Foncières adresse une le ttre au ministre de l'Intérieur
."' : . . . -. '. . .: ~

dans laquelle il dénonce violemment l'ingé~ence du bourgmestre dans

les attributions de son département et la violation par cette auto­

rité communale des dispositions de la loi en mtière d'administration du

domaine de l'Etat. (2)

Une lettre semblable avait déjà été écrite au gouverneur

de la province de Bujumbura et l'intervention de celui-ci n'avait pas

été efficace. Le ministre de l'Agriculture et de l'E1évage lui-même

intervint en adressant au bourgmestre une lŒtre dont voici un extrait:

"Vous ne pouvez en conséquence distribuer ces parcelles sous peine de

vous exposer à des poursuites qui pourraient arriver même devant

la justice, car il me revient que vous avez empêché de construire à

ceux qui en ont déjà eu l'attribution, et que vous comptez les donner

à qui vous voulez" (3)

--.-----------------~~---------------------~------------------------------

(1) Lettre

• (2) Lettre
-

0) Lettre
~

~Q 053/1210/0.3/1/7 du 27/11/1963, 'ritres fonciers.

n 2 053/1338/C.3/7 du 24/12/1963, Titres fonciers.

nQ053/1176/C.3/1/7 du 8/11/1963, Titres fonciers.
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FinaleIL'ent, il a fallu recourir au ministre de l' l~é-

rieur pourque le bourgmestre renonce à son habitude d'octroyer des

parcelles dans les ex-centres extra-coutumiers. L'intervention du

ministre fut sans équivoque et se~ prO?res termes seraient plus expres­

stfs :" Je crois ne IDs devoir m'étendre davantage sur ]e.,.g conséquonces

aQxqueIBs ces imprudences nourries peut~être par un entêtement moral

de votre part peuvent vous ame ner; le cont'.mu des correspond ances

ci-dessus qui vous ont été remis es vous en parlant ass ez. Toutefois

je remanquerais pas de vous souligner plus clairerrent encore que ce

travail n'entre point dans vos attributions mais bien dans celles de

la direction des Affaires Foncières. Je reco8mande dès lors à votre

saine compréhension d'observer rigoureusement ces instructions uttimes

ql1B je vous communique et vous prie de vouloir bien croire qu'une

récidive en cette matière m'obligera à proposer tout simplement votre

suâ:peœion". (1)
. '. ,...

Devant cette interdiction famelle, le bourgmestre n'a

pas immédiatement désarmé et a réuni le 10/7/1964 le conseil cOillllunal

pour voir l' attitude à adopter .Les membres de ce conseil ,_,nt trouvé

un compromis qU'ils ont commun~é au directeur des affaires foncières

en deux points :

lQ Les Ti.tres Fonciers attribuent des pg.rcelle.s après l'approba­

tion du bourgmestre qui a dans ses attributions le registre

de recensement de la pop~lation de Bujumbura.

2Q Les Titres Fonciers donnent des places à ceux qui en ont be­

soin suivant les moyens' et qui remplissent les conditions et

cela sans distinction; après une enquête faite par le

bourgmestre qui approuve que l'ayant droit jouit d'une b01Lne

conduite au sens social et paie le s impôts et t8"\tlls cOIT1IIlQYlales".

Remarquons cependant que l'alinéa 2 de l'article 1

d' l'édit du Mwami du 10/8/1961 prévoit la faculté pour le gouvernement

de déléguer ses pouvoirs en matière de cession et de concession des

terres du domaine aux communes autrement dit aux bourgmestres et

conseillers comnunaux, à concurrence de 4ha pour une nouvelle

----------------------~---~----------------------------------------------.

.~ (1) Let1;x-e n Q090/17 du .13/1/1964 des Titres fonciers.
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installation, deI ha pour une extension. A notre connaissance, aucune

délégation en ce sens ·n'a été effectivement faite.

Doncles pouvoirs de céder et de concéder des terres

domaniales appartiennent à d'autr~s autorités que les autorités

communales •

Pour exercer ces prérogatives l'édit ~u Mwami du 10/8/1961, qui reprend

presquetextue llerœ nt le décret du 11/7/1960 , substitue aux autorités

tutélaires prévues par l'article 13 de la charte èoloniale des autorités

nationales.

C'est ainsi que l'article 1er de cet édit attribue

expressément les pouvoirs de cession et de concession de terres,

jadis reconnus au résident général, au gouvernement du Burundi,

autremmt dit au min~re qui a la gestion du dOQaine dans ses attribu­

tions.

D'après l'article 4 du même édit ce ministre était le ministre de

11Economie. Actuollement c'est leministre de l'Agriculture et de

llElévage qui s'occupe de la gestion des terres domaniales.

L'article 4, lui, consacre la création d'une administration du domaine

dont lB personnel était désigné par le J.Vi"wami et par le" ministre de

l'Economie, ces mêmes personnalités devant en déterminer les attribu­

tions.

Cette administration est le département des Affaires

P9ncières. lc i également il faudra remplacer, l(6s termes "J'llwami et

ministre de l'Economie" par le "Président de la République" et le

lIminiptre de l'A gric ulture et de lIE lévage 11. Sous la baut e autorit é de

ce ministre, le directeur des Affaires F onc ières, conformément à

l'alinéa 4 de llarticle l de l'arrêté ministériel du 25/2/1943,

exerce les POQvoirs de céder et de concéder des terres domaniales.

Il peut vendre, louer, donner en superficie des terrains à l'intérieur

du IEYS, dans la capitale et notamment dans le s ex-centres extra-coutu";'

miers : Nyakabiga, Rohero IIp Ngagara, lVlUbwiza, Bu;renzi, .....

Cependant les limitations relatives à la superficie

maximum attribuable par les différentes autorités précitées sont

prévues par l'artic~ 15 de la loi du 18/10/1908. Car, bien que

certaines dispositions de cette loi, qui n'a jamais été expressément
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abrogéè\ soient tombées en désuétude ou remplacées par des disposi­

tions émanant de l'autorité nationale, après notre accession à l'Indé­

pendance, l'article 15 reste d'application, la pluJB.rt de ses disposi­

tions ne trouvant pas dl équivalent dans la législ.ation posterieure à

la charte coloniale.

C'est en effet l'article ·1 . de la loi du 29/6/1962 q~i,consacre l'ap­

plicabilité des actes législatifs et réglemen~aires émanant de l'auto­

rité tutélaire qui ne sont pas contraires à la 'constitution du Burundi

et qui n'ont pas été expressément abrogés ou r'emplacés rar une loi du

Bu~ndi ou par un règlement pris par l'organe compétent du pouvoir

exécutif du Burundi.

Donc les restrictions faites aux prérogatives du gouver­

neur général en matière de cession et de concession des terres dom~nia­

les s'imposent actuellement au ministre de l'Agriculture et de l'Eléva­

ge. C'est avec l'approbati~n du législateur que le ministre pe~t céder
. . .. .

ou concéder gratuitement ~ deè associations sci~ntifiques, philanthro-

piques, religieuses et aux établissements publics des terres, à

concurrence de 200 ha; p~ur les terres situées hors des circonsèriptions

urbaines.

Ces cessions ou concessions feront donc objet d'un

décret-loi, étant exigée l'approbation du législateur. Le ministre

n'a le droit de vendre ou de louer les terres du domainequ1à concur­

rence de 10 'ha dans la circonscription urbaine et de 500 ha pour les

terres rurales.

Quant au directeur du département des Affaires Foncières

ses pouvoirs de céder'et de concéder des terres du domaine se limitent

à sa circonscription et à une superficie de deux hectares. La limita­

tionrelative à la circonscription est pour le moment sans effet,parce

que le Burundi ne connaît qu1une seule circonscription foncière~ Le

conservateur des Titres Fonciers peut donc exercer les pouvoirs de

louer et de vendre les terres domaniales sur tout le territoire du

Burundi,mais à concurrence de 2 ha. (Arrêté ministériel du 25/2/1943,
article l, alinéa 4) (1)
-----------------------------------------~--------------------------~-~~

(1) Codes et lois du Burundi,- pag'e 954.,
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Donc les non autochtones n'étant pas en principe autorisés à habiter

dans les centres extra-coutumiers; il ne pourra leur y être cédé ou

concédé de parcelles.

Néanmoins un article 17 bis a été ajouté aux décrets

"i coordonnés sur les centres extra-coutumiers, article qui admettait

dans ces centres des personnes de race européenne qui peu:rsuivraient

~ à l'égard de 11 indigène un objectif désintéressé et qui meneraient des

activités ne visant que le progrès moral, spirituel ou social de la

population autochtone et autorisées par le résident du Burundi. (1)
Cet article vise sans doute les personnes qui effectuaient des oeuvres

philanthropiques et sociales, comme les missionnaires.

En outre, selon le compte-rendu du conseil général du

Ruanda-Urundi, session générale de 1958, documents I-B bis, page 4,

il était envisagé la possibilité d'installation des non-indigènes dans

ces centresextra-coutumiers~bien qutà des conditions assez strictes:
" .l) Seules des concessions seront autorisées (droit de superficie)

2) L'avis du conseil de centre ou de cité sera demandé dans

chaque cas.

3) La préférence sera donnée en ce çui concerne les non indigènes:

a) aUJt activités dont le caractère de service est prépondérant

(succursales de banques, bureau de la caisse d'épargne,

pharrriacie)~

b) aux activités à caractère commercial prononcé (commerce de
gros, stations services, etc ..• ) c1est-à-dire des activités
qui requièrent soit des compétences spéciales, soit des
capitaux qui. ne peuvent encore se trouver d1une manière

généralisée parmi llélite de la population congolaise

(Burundaise)

:.

•

4) La proportion de 1/3 non indigènes et 2/3 indigènes sera

respectée momentanément.

Des instructions administratives interviendront pour

spécifier la procédl.ll'e à suivre pour obtenir ces concessions dès que

-~---------------------------------------------------------------------

Cl) Compte-rendu de la 2è session ordinaire du conseil du gouvernement
du Ruanda-Urundi, 1958 p.l •
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les quartiers commerciaux al.ITont été créés et délimités li
•

Donc malgré les précautions prises p~r l'autorité tuté­

laire en vue d'empêcher l'installation des rion autochtones et surtout

des européens da~e les ex-centres extra-coutumiers y un certain nombre

de ceux-ci a pu béné fic ie r de parcelles dans ces centres. Les missfon,...

naires y ont ob tenu des concessions pour construire des églis es et des

écoles; certaines sociétés et commerçants se sont aussi vus louer des

parcell es sur le squelles ils ont co nstT'üt des maisons pO\.l.r' J ,",ur

personnel indigène.

Nous cODnaissons au moins les IBrcelles de Ngagara' et de

l'ex-Belge l louées aux sociétés C.F.L. et ESTAF et à la banque

belgo-africaine en vertu des contrats de location nQ~157, 4378 et

4779. (Lettre du che f de servie e des titres fonc ie rs au directeur de

l'office des centres extra-coutumiers à Bujumbura déjà mentionnée).

Quelques commerçants de race européenne et asiatique avaient pu aussi

s'y établir pour y exercer le commerce. Mais ils ne pouvaient pas

être nombreux. Dans le but de promouvoir le commerce des autochtones,

l'autorité tutélaire redoutait, la concurrence~de ces grands commerçants

qui pouvaie nt faoilement )cnuler J.es petite c~mmer9ants

autochtones. (1)

La lettre nQ236/T.R. du 5/2/1948 de lladministrateur

de territoire' au gouverneur du Ruanda-Urundi nous fournit des renseigne­

ments à ce sujet. Elle porte une liste des parcelles du Belge effecti­

vement mises à la disposition des particuliers ou des sociétés pour

la construction d'habitations destinées à lQ?r leurs travailleurs ou

auxiliaires iD~igènes.

11 1ère avenue'nQ 12 M. Benatar,commerçant à Usumbura

3ème avenue n Q 3 Stavracoglou,commerçant à Usumbura

4ème avenue nQ l Interfina

4ème avenue n2 3 Interfina

4ème avenue nQ 6 ESTAF

4ème avenue nQ 8 ESTAF

4ème avenue nQ 10 ESTAF
------------------------------------------------------- --------~----~---

(1) Compte-rendu de la 2ème session ordinaire du conseil d~ gouverne-,
ment du Ruanda-Urundi, 1958, p.3.
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B. "Les bénéficiaires de 11 attribution des parcelles •

-.,

."

~"

1. Avant l'~ndépenda~c~.

Le texte de base en la matière semble être l'article 17

des décrets du 23/11/1931, du 6 et du 22/6/1934 s~r l'organisation

administrative des centres extra-coutumier~ coordonnés par l'Arrêté

royal du 6/7/1934. Cet article traite de l'installation des habitants

dans les ex-centres extra-coutumiers.

Selon les dispositions de cet article seules les personnes

de race non européenne pouvaient être admises à s'installer dans les

ex-centres extra-coutumiers. Même parmi les personnes de race non

européenne, seuls les indigènes du Congo pouvaient s'établir dans ces

centres à titre précaire, provisoire ou définitif; les non autochtones

ne pouvaient y demeurer qu'à titre précaire et cela du consentement du

représentant de l' autorité tutélaire et l'avis du chef de centre étant

pris.

Aux termes de cet article "aucune personne de race européenne n'est

admise à y résider, à fortiori à s'y établir". (1)

Les indigènes autres que les autochtones du Congo, même

pour s'y établir à titre précaire, car ils n'avaient que ce droit,

devaient se mm~ir d'une autorisation écrite prouvant le consentement

du représentant de l'autorité tutélaire. Bien entendu les Bur~~ais

et les Rwandais étaient assimilés aux Congolais. Cette opinion est

contenue dans les l'Jovelles Il A la différence des indigènes du Congo

qui, en principe, ont le droit de s'établir dans les.centres et n'en

peuvent être repoussés qu'en raison de l'opposition du représentant

de l'autorité tutélaire, la sitUation est inversée pour les personnes

non européennes quelles qu'elles soient, étrangères à la colonie.

En principe, elles n'ont pas le droit de s'y établir: elles ne le

peuvent que moyennant autorisation expresse 9 autorisation qui doit

être obtenue préalablement à l' entrée dans ce centre". (2)

(1) Les Novelles T.III.,commentaire des décrets coordonnés, p·5l0 •
(2) Les Novelles T.III.,con~entairedes décrets coordonnéE~p.5ll.
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4ème
;

nQ 11avenue

4ème aven-q.e 1"12 12

-4ème avenue ---0 14n-

4ème avenue n~ ~8

6ème avenue nQ 16

6ème avenue n Q 33
6ème avenue nQ 43

M. S.imon,Gouverneur du Ruanda-Urundi

ESTAF

ESTAJ!l

Compagnie du. Kivu

M. Chaubert

M. Visakis~tailleur à Usumbura

r,L Pierre, entrepreneur à_ Usumbura. Il

.~.

,.

Les parcelles non numérotées marquées B.C.B. sur le plan sont mises

à la disposition de la banque du·Congo-Belge. Les parcelles non

numérotées marquées C~F~L~ sont mises à la disposition de la compagnie

des chemins de fer des grands lacs afri~~ins. Les parcelles hon numé­

ro~ées marquées E sur le plan sont mises à la disposition de la S.A.

(société par actions ) ESTAF~ Les.parcelles non nufuerotées marquées

S sur le plan sont mises à la dispos-ition de la S.A~;S.E.D.E.C'~.(l)

La lettre précise cependant qu'aucune parcelle du village des swahilis

nJa été mise à la disposition de sociétés ou de particuliers étrangers.

Des inigènes autres qVB les autochtones doivent avoir

pu eux· auss i obtenir des parcelles dans le s ex-centres extra-coutu­

miers. Nous aVOns vu dans l'historique qVB parmi les, indigènes qui

s'étaient groupés dès le debut autour des quartiers européens étaient

des africains originaires de la côte orientale de l'Afrique et notam­

ment des Tanzaniens. Ce sont les ancêtres des swahilis du BUY6~zi.

D'ailleurs l'article 18 des 'décrets coordonnés sur les

centres extra-coutumiers reconnaît la qualité d'ha.bitants de ces

centres aux personnes non européennes qui y (·,:;.3j.ent installées le jf\ur

de le ur création :" Les personn es de race non euroDéenne qtÜ sont étab­

lies dans les limites du centre le jour de sa création, constituent

sa population". (2')

Nous pouvons même croire qVB des indigènes autres que des Congolais

des Burundais et des Rwandais ont été admis à s'établir'dans les

(1) Correspondance du dé'p~~;3mentdes Affaires Foncières.
~ (2) Codes et lois'du Congo-Belge~ 6ème édition, rsge 787 .

",
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ex-centres extra-coutumiers, puisque nous trouvons à l'heure actuelle

des Sénégalais, des Maliens dans ces centres, surtout au Mubwiza.

Néanmoins la grande majorité de la population des

ex-centres extra-coutumiers était autochtone. Pour en être convaincu,

il suffir ait de considérer la :. / bimllation sur l' établisseJœ nt des

personnes dam ces centres. La matière est contenue dam l'article

17 des décrets coordonnés surles centres extra-coutumiers. Cet article,

en résumé, refuse aux personnes de race europ3 énne le droit de résider

dans les centres extra-coutumiers, ne retonnait aùx iùdigènes autres

que les autochtones le droit dé s'y établir qu'à iitreprécairè et

jamais à titre définitif. Seuls les Congolais et, par assimilatioh~

les Rwandais et les Burundais avaient la faculté de s'y installer à

titre définitif. Ensuit e, si nous regaraons la c omposi tion de la po­

pulation de ces cenres~ nous trouvons qu'elle est presque dans sa

totalité zaïroise, rwandaise et burundaise.

2. A partir de 1962.

Sous la tutelle, l'autorité tutélaire, pour des raisons

d'hygiène, de prudence ou de dignité, avait toujours eu ~souci d'évi­

ter aux européens le contact avec les non européens et spécialement

avec les Africains. C'est ainsi que cette autorité avait tenu à créer,

loin des quartiers européens, des cités, appelées centres extra-coutu­

miers destinées à contenir les indigènes.

Pour les mêmes raisons il était normal que l'administra­

tion tutélaire tienne les européens à l'écart des cités indigènes.

Une telle politique de ségrégation, contraire à la déclaration uni­

verselle des droits de l'homme, ne pouvait plus en principe continuer

à être pratiquée par les autorités nationalesv

Après l'Indépendance, il n'existe plœ de quartiers

européens, de quartiers asiatiques, ni de quartiers africains. Les

anciens quartiers européens sorrt maintenant occupés par des Africains,

les quartiers asiatiques contiennent actuellement des ,Africains. En

prinipe, il nlest pas interdit aux européens et aux asiatiques d'habi­

ter les anciens qUartiers africains, c'est-à-die les ex-centres

extra-coutumiers.
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Théoriquement le directeur des affaires for~ières peut attribuer aux

personnes de race 6uropéenne ou asiatique des parcelles dans les

ex-centres extra-coutumiers.

Nous sommes néanmoins surpris de constater qu'il n'y

ait pratiquement pas d'européens ni d'asiatiques au Mubwiza, Buyenzi;

Ngagara, Nyakabiga, .•.• etc. Sans dout e que le s intéressés gardent des

vestiges de la ségrégation raciale et sociale pratiquée jadis par

l'autorité tutélaire qui les eillpêcr.~wt de cotoyer les Africains. Aussi

ne dewandent-ils pas des parcelles dans ces centres. Comme nous l'avons

dit dans l'historique, deux lotissements ont été ouverts ou étendus

après l'Indépendance: Nyakabiga et Rohero II. A Nyakabiga des Burundais

et quelques ZaIrois y ont seuls bénéficié de l'attribution de parcelles.

Au Rohero II, les parcelles ont été attribuées à des BurundaiB justi­

fiant d'un revenu suffisamment élevé pour construire des ffi8.1s~ns du

type de celles de Rohero l,et à quelques Sénégalais.

En dépit de la discrimination qui se pratiquait avant

l'Indépendance dans l'attribution des parcelles les centres extra-cou­

tumiers furent vite comblés.

Un tableau indiquant le nombre de parcelles déjà distribuées, classées

suivant le nombre de familles et de personnes qui les occupent nous

donne la situation en 1958.

~~

Belge 1.

83 parcelles occupées par l famille groupant 52~ personnl;is
121 parcelles occupées par 2 familles groupant 352 perSOll1lera
117 parcelles occupées par 3 familles groupant 1651 personnes

105 parcelles occupées par 4 familles groupant 1160 personnes

102 parcelles
,

5 familles groupant 1430occupees par personnes

71 parcelles occupées par 6 familles groupant 832 personnes

75 parcelles occupées par 7 familles groupant 1006 personnes

35 parcel~es occupées par 8 familles groupant 510 personnes
21 parcelles occupées par 9 familles groupant 211 personnes
13 parcelles occupées parlQ familles groupant 146 personnes

6 parcelles occupées par \l familles groupant 94 personnes
2 parcelles occupées par\.2 familles groupant 32 personnes

'755 8965 personnes
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NGAGARA.

~,

2.218 parcelles
,

par,l famille Groupant 8.431occupees personnes •
.~,)

BUYENZI.

J'.')
431 parcelles occupées famillepar l groupant 2.003 personnes.
426 parcelles

,
2 familles groupant 2.661occupees par pers,onnes.

"' 279 parcelles
,

3 familles groupantoccupees par 2.201 personnes.
185 parcelles occupées par 4 familles groupant 1.924 personnes.
111 parcelles occupées par 5 familles groupant 1.236 personnes.

49 parcelles occupées par 6 familles groupant 817 personnes.
12 parcelles occupées par 7 familles groupant 101 personnes.
7 parcelles occupées par 8 familles groupant 68 personnes.
3 parcelles occupées par 9 familles eroupant 35 personnesl-
1 parcelle occupée par 10 familles groupant 17 personnes.

11.504 11.063

KAr';[~NGE.

1.123 parcelles occupées par l famille groupant 4.590 personnes.
183 parcelles occupées par 2 familles groupant 1.127 personnes.

48 parcelles occupées par 3 familles groupant 541 personnes.

37 parcelles occupées par 4 familles groupant 398 personnes •
.-

17 parcelles occupées familles groupant 147par 5 personnes.
,. ---

1.407 ~.•803

Ce tableau est tiré du rapport annuel des centres

extra-coutumiers de IVannée 1958. Il ne précise pas que ces personnes

déjà installées étaient uniquement des indigènes, cela est sûr pourtant.
En effet le rapport annuel mentionne que ces personnes quVon établissait
dans les centres extra-coutwniers étaient des personnes VGnues à la

i.·

ville en quête de travail.

Note g Le mot famille nQa pas ici son sens habituel. Il signifie
IVensemble des personnes qui logent ré~èrement dans

une maison"

•
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Or ceux-çi étaient généralement des Congolais (actuelle­

ment Zaïrois), des Rwandais, des Burlli1dais et un'nombre négligeable

d'africains venus de la côte orientale de l'Afrique.

Vous cons taterez qu~ le s parcelles de Ngagara ont plus

vite été mises en valeur, mais que celles du Belge ont été moins

rapidement occupées. La raison en est que ces Africains auxquels on

attribuait des parcelles dans les centres extra-coutumiers n'avaient

pas les moyens financiers nécessaires pour se construire immédiatement

des habitations décenEs, voire en matériaux durables, car l'auto~ité

tutélaire l'exigeait pour certains quartiers, comme Nyakabiga et

Rohero II.

Si la mise en valeur des parcelles à Ngagara a été plus

rapide, c1était grâce au concours de l'office des cités africaines

qui construisait les maisons, puis vendait ou louait celles-ci aux

travailleurs. Aussi d'autres offices ont-ils été créés pour venir

en aide aux habitant s des centres.

x x·

x
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CHAPITRE II: LES DIFFERENTS OFFICES

A. CRE~TION ET OBJET DES OFFICES •

1. Le "Fonds du Roi" et le "Fonds d'Avance ll
•..

a) Le~_.lIFonds du Roi".

Le "Fonds du Roi" fut créé :par l'arrêté rcyal

du 18 octobre 1955. Aux termes de l' artic le Il. de c et arrêté, le

"Fonds du Roi" était une institution philanthropique dotée de la

personnalité civile et ayant son siège à Léopoldville (actuellement

Kins hasa) •

Son caractère philanthropique tenait d~ns 10 fait

qU'il avait pour idéal de ~ontribuer par des libéralités à l'amélio­

retion de l'habitat des autochtones du Congo (actuellement Zaïre) et

du Ruanda-Urundi appartenant tant au milieu coutumier qu'au milieu

extra-coutumier (alinéa l de l'article 2 de l'arrêté royal du

18/10/19-'5). (1)

Il est vrai que ce fonds a profité aussi aux
habitants des milieux coutumiers puisque vous trouverez p dans l~s

campagnes du Burund~des agriculteurs et des éleveurs qui ont des mai­

sons en matériaux durables construites avec l'aide dul! Fonds du Roi','.

L'octroi du "Fonds du Roil! consistait préci­

sément à venir en aide aux Congolais (Zairois), aux, Rwandais et aUx

Burundais désireux de construire ou d'acheter une maison, mais qui ne

disposaient pas de l'argent nécessaire pour réaliser leurs rêves.

Tous ~ africains étaient d'ailleurs dans cette situation, les

travailleurs y compris.

Les alinéas 3 et 4 de l'article 2 disposent

que les critères de désignation des bénéficiaires du 'Fonds du Roi" 1

le mode de calcul et les limites des libéralités seront déterminés

par le gouverneur général après avoir pris les avis du gouverneur du

Ruanda-Urundi, d'es gouverneurs de province et des comités consultatifs..

.. (1) A..R.. du 18/10/1955 créant le "fonds du Roi" B.O.C.B. 1955, p.1551
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C'est ainsi que les conditions d'octroi de ces libéra-

lités étaient les sui-ç.:..Il.t~E :

1. être originaire du Congo-Belge ou du Ruanda-Urundi

2. avoir un salaire mensuel inférieur à 4.000Frs.

3. avoir des enfants à èharge

4. he pas être polygame

5. destiner la valeur reçue à l'amélioration de l'habitat et

non à un commerce quelconque

6. avoir déjà fait des fondations en matéri~ux durables.

Vous constaterez, après analyse de ces conditions, que

le fonds du Roi était destiné à promouvoir l'habitat des autochtones

à faibles revenus tout en exige~lt d·1 eux un certain effort, car le

bénéficiaire devait avoir déjà entrepris des fondations en matériaux

durable s.

En outre l'autorité tutélaire nIa pas manqué à profiter

de cet octroi de libéralités pour décourager de nouveau la polygamie

qu'elle venait d'interdire formellement par le décret du 5/7/1948

rendu exécutoire au Burundi par l'ordonnance du Ruanda-Urundi n g 21/130

du 5/9/1949.

Ces libéralités étaient classées en quatre oatégories:

1. La libéralité de 5.000Frs appelée A. Elle était accordée

à l'autochtone qui avait une maison en cours de construction.

2. La libéfalité de 3.000Frs du non de libéralité B.

Celle-ci était octroyée pour achèvement d!une maison déjà

cons trui te.

3. La libéralité de 8.000Frs dénommée libéralité C. était faite

en cas d'achat d'une maison.

4. La libéralité de 25% du coût des travaux prévus pour l'amé­

lioration ou l'agrandissemnt de la maison était appelée la

libéralité D.
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Un tableau vous donnerait peut-être plus d'éclaircissement.

d'une maison.

Acta t d'une maison

Valeurs

8.000Frs.

më..iscD.

1

!
_~ I

!
,!
l
!
!
1

!
!

du coût de !
l'amélioration!

1
ou de l'agrandis-
sement de la

3.000Frs.

5.000Frs.

25%

1

!
!

Agrandissement ou amélioration !
!
!
!

.!
!
!

Affectations

Achèv6mp.~t d'tille maison en

c cnS~;luction

Maison en cons truc tionA

c

B

D

Libéralités

..

Les critères de désignation de8 bénéficiaires du"Fonds du

Roi"et les limites de son application ont fait objet des ordonnances

nQ 22l/l29 du 24/5/l958 et 22l/34 du 24/l0/l958 du vi.ce-gouverneur

général, gouverneur du Ruanda-Urundi.(l)

Les articles sui"ants décrivent le s ressources et le fono­

tionnerrent de cet office, mais leur analyse nous ferait sortir du

sujet de notre mémoire. Grâce à la consistanoe de ces ressources et

au sérieux de la gestion de cet office, beaucoup d'autochtones purent

bénéfic ier des libéralités du "Fonds du Roi 11. Voici dl ailleurs un

tableau donnant l'état des libéralités accord~ooau cour s de deux

années choisies au hasard.

1 ·-~·I---~--·- --- 1

!
Année Nombre de demandes; Suites favo-'

!, reçues rables 1

T-'
l06

!
! 1958 50 !
1 1960 l36 76
t l 1.. 1 Total 242 1 l26 1

!
-'

Refus

4l

45

86

! Litiges
! !
! !
!

--_._-
!

! l5 !
! l5 !

!
30 ,-...

r
-------------------~------~._---~---~------------~~-~----------------~---
(l) Rapport annuel des C.E.C.~ 1958, p.20.



"-t' "

- 58 -

Il ressort de ce table au qu'en 1960, il Y eut plus de

demandes d'octroi de libéralités; rrais aussi un peu plus de suites

favorables qu'en 1958, plus de la moitié des demandes reçues étant

satisfaites. Les 76 demandes qui ont été accëptées avait une valeur

'de 523. OOOFrs.

Nous constatons par ailleurs, pour les deux années, un

chiffre lmportant de refus. Les motifs. de ces refus étaient générale­

ment l'absence d'enfants à charge du candidat aux libéralités, la

destination des libéralités au cOL~erce, le manque de solidité des

fondations.

En 1960, l'office dénommé le "Fonds du Roillfut supprimé

par l'arrêté royal du 20/6/1960 dont voici les dispositions :

Il L'arrêté royal du 18/10/55 créant pour le Congo-Belge et le

Ruanda-Urundi, sous lBnom de "Fonds du Roi'1une institution philantbro":'

, pique, est abrogé Il. (1)

b) Le Fonds d'hvance.

Comme le "Fonds du Roi Il ~ le "Fond s d' Avanc e" a contribué

à promouvoir l'habitat des occupants des centres extra-coutumiers.

A la différence du pernier, pourtant, le "Fonds d'Avance"

n'était pas une libéralité, rr~is un prêt consenti par le gouvernement

du Ruanda-Urundi aux centres extra-coutumiers en :vue de les épauler

dans leur lourde tâche de fournir un logis à leurs habitants. -

Je n'ai pas pu trouver un specimen du contrat de prêt
conclu entre le gouvernement du Ruanda-Urundi et les centres extra-cou­

tumiers pour pouvoir en étudier 18s clauses, je me contenterai d'èxa­

miner certaines de celui conclu entre les centres extra-coutumiers et

les bénéficiaires de p:rêts.

C'est en vertu de l'ordonnance nQ24/A.I.~.0. du 17/3/1947

autorisant aux centres extra-coutwniers et aux cités indigènes d'accor­

der des prêts à leurs habitants que les chefs des centres et le
-----------------------------------------------------------------~-------

~ (1) A.R. du 20/6/1960 B.O.R.U. 1960 p. 1537.

,,.,
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représentant de l' autorité tutélaire faisaient passer aux emprunteurs

un contrat de prêt qU'ils signaient d'ailleurs conjointement. (1)

En vertu de l'article l du contrat de prêt, le prêt

était consenti soit pour la construction, soit pour l'aménagement,

soit pour l'achat d'une maison. D'après ce même articlè la propriété

de la maison à construire, à acheter ou à aménager était transférée

par ce contrat au prêteur, c'est-à-dire au centre extra-coutUmier

jusqu'au paiement de la dernière nensualité, ct les risques de

.la chose dès la date du contrat de prêt étaient assumés par

l'emprunteur.

Néanmoins ce droit de propriété portait sur la maison

et non sur le terrain, et n'était pas enreg~rée comme le prévoit

l'article 36 livre II. du Code civil du Burundi.

Aux termes de l'article 2 du même contrat de prêt, le

bénéficiaire du fonds s'engageait en indivisibilité avec ses héri-

}tiers dont il se portait fort, à rembourser la somme d'argent acquise

en autant de ID2nsualités, son employeur étant autorisé à prélever sur

sa rémunération la mensualité prévue et à la payer direoterrent au

centre extra-coutumier. La moitié de chaque mensualité convenue

à l'article 2, dispose l'article 3,constituait la garantie de la

bonne exécution du contrat par l'emprunteur, notamment au sujet de

l'usage, qu'il ferait du montant du prêt. Cette garan~e devait être

imputée au remboursemnt dans le cas où llemprunteur s'acqUittait de

tout es les rœnsualit és fixées. Au cas où l'emprUJ;l.teur quittait le

service de l'employeur autorisé par le contrat de prêt à effectuer

les prélèvements sur salaire, il était obligé de verser immédiatement

au centre extra-coutumier une somme égale au montant de la garantie

-' pour garantie supplémellt~üre. A partir de ce moment on modifüüt le

taux des mensualités en conséquence.

---------------------------------~------------------------~------------

(1) Ordonnance nQ 18/AI~0 du 10/1/1947, p. 1251.
Codes et lois du Congo·-Belge, 1ère édition bilingue 1954,

page l à 51.
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Les autres articles que porte ce spécimen de contrat

de prêt continuent à préciser les mooalités dtexécution du contrat de

prêt, mais nous ne pouvons pas nous y étendre sous peine de nous

trouver en dehors du sujet de notre travail. (1)

Malgré la rigueur de ces modalités d'exécution du contrat,

certains prêts ont été consentis aux autochtones, surtout aux habitants

de Nyakabiga. Un tableau des prêts accordés pendant une dizaine

d'années serait peut-être plus parlant:

Totalf\j"r'tffibre de!
prêts 1

2 250.000!,
! 14 570.000;

.! 10 462 . 000 !
l ,

i 29 1.224.300;
1 1i__~8 .....:-.....3. 004.600 i
!103 5.510.900!
, 1

1 !

4

7

Achats
!
1

Il

1

1
1 12
1
1 2

2

9

12 18
1
i

._-~---_..-...-

8

52

37

1 !, ,
L~ ....L~~

·_-----~-

!Année Construci.ionè Achats !Aménage-!
, 1 !ments

.1.. -L '. -i..L_

, 1949 2 1
1

1957 5 l 1 4

,
, 1958
1
1 1960
-'--- ----=---

Des observations se dégagent de ce tableau. En 1949,

très peu de prêts furent accordés, c'était normal parce que c'était
,/ Il . Il

le debut de Itexperience. En 1957, l'action du Fonds d'Avance n'a

pas été marqua~te à défaut de capitaux; llBis 10 prêts avaient été

consentis et n'étaient pas enaore versés aux bénéficiaires pour un

montant de 462.000Frs.

V importance de prêts allait en a ug-Iœ ntant et pour s'en

rendre compte, il suffirait de regarder la progression des montants

annuels de ces prêts.

(1) Specimen de contrats de prêt trouvé au mLnï.Enère des Affa.ires

.:nciales du Burundi.
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2. L'O.C.A. et l'O.C.E.C. DIUSUMB~.
++.

a) L'Office des centres extra....coutun'liers d'Usumbura.

Le "Fonds du Roi" et le "lï'onds dt Avance", comme nous

l'avons vu, ont beaucoup contribué à l'embellissement et au développe­

ment des centres extra-coutumiers de Bujunbura, mais "l'office des

centres extra-coutumiers d'Usumbura" a fait davantage. Son action

dans l'aménagement des centres extra-coutumiers et dans l'améliora­

tion du logement des habitants de ces centres a été sans égal. C'est

par le décret du 7 juin 1949 que le Prince Charles, Régent du Royaume

de Belgique, créa l'office des centres extra-coutumiers et des cités

ind igènes. (1)

L'article l, alinéa 1 de ce décret dispose qu'il

était institué un office du centre extra-coutumier et de la cité

indigène dans chaque agglomération mise à la disposition de la popu­

lation non eur opéenne et désignée par le minis tre des colonie s, sur

proposition du gouverneur général, au Congo Belge, et du vice-gou­

verneur général, au Ruanda-Urundi.

L'alinéa 2 du même article détermine l'objet de l'office.

Dans son ressort, l'office pouvait construire, acquérir, aménager,

gérer et disposer des habitations et des autres bâtiments à l'usage

des habitants du centre. En vue de réaliser cet objectif, il. pouvait

également, sur demande des autorités, entreprendre des travaux pub,lics

et gérer des services publics. Cette disposition est contenue dans

l'article 1 alinéa 3 du décret du 7/6/1949.

L' artic le 3 du même décret accorde à lloffice une

attribution importante en lui transférant la propriété des terrains

qui dans son ressort appartenaient au Congo Belge ou au Ruanda-Urundi

et celles des terrains et constructions que la colonie ou le

Ruanda-Urundi s'était attribués dans le but de réaliser l'objectif

de l'office.

(1) Décret du 7/6/1949 créant les offices des centres extra-coutumiers
ou de cités indigènes,B.O.C.B~ 1949: p.1249.
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En vertu de l'article 2 du décret du 7 juin 1949 9 chaque

'office ainsi institué est un établissement public dotédelapersonna­

lité civile, qui a son siège dans 'son ressort et qui est administré

par un comité de gestion. Les attributions 9 la compo~ition et le'

fonc tionnement du comité d'e gestion seraient fixés par le gouverneur

général ou par le vice-gouverneur général, s'il s'agissait d'un office

du Ruanda-Urundi.

Le vice-gouverneur-général s'est acquitté de ce devoir

par l'ordonnance nQ21/98 du 22/9/1950.

,Les autres ar~t1es du décret précité traitent des

ressources,de l'administration et de' la gestion de l'office, mais

les mêmes raisons que celles invoquées plus haut nous empêchent de

nous y attarder.

En plus, ce décret du 7 juin 1949 a un caractère très

général, car il crée et organise tous les offices, de centres extra-coU­

tumiers tant 3.a.ïrois que ,1":\omndais et bU:r.TllJ.C!.ais. L'office des centres

extra-coutumiers d'Usumbura prit naissance par l'arrêté ministériel

du 28/7/1950 (B.O.C.B. 1950, p.943), dont l'article unique dispose:

" il est ins titué à Bujumbura un office de centre extra-coutumier','.

Sans doue l'administration, le fomtionrierœnt et là

gestion de l'officedes centres extra-coutumiers d'Usumbura étaient

conformes a~IT dispositions du décret du 7/6/1949, puisqu~il n'était

qu'un des offices que devait régir le décret à caractère général.

Ainsi créé et organisé l'office des centres extra-coutumiers

~ d'Usumbura a fait ses preuves dans l'aménagement des centres

extra-coutumiers de son ressort et dans la promotion de l'habitat

pendant presque une dizaine d'années~Car l'article 16 du décret du

7 mars 1959 portant la création et ,l'organisation de l'office des

cités africaines d~ssout les offices institués parm décret du

7 juin 1949 et célui-là en est un.

L'existence, de cet office n'est nullement hypothétique,

comme on pourrait le penser. Ses ,bureaux étaient situés à l'endroit

où se trouvent actuellement les, bureaux de Ja, mairie de Bujumbura.

La décision du 7/2/1951 du commissaire remplaçant le gouverneur du
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Ruanda-Urundi èonstitueurie ~reuve sûre de l'existence effective de'

110ffice. En effet cette décision 'portait la nomination dfun comité

de gestion de l'office des centres extra-coutumiers d'Usumbura.

b) L 'OEFIeE,DES CITES AFRICAINES (L' aCA)

Le dernier qffice qui fut créé pour venir en aide aux

habitants des centres extra-coutumiers est l'office des cités afri­

caines, en abrégé a.c ~'A .. 0' est par le décret du 7/3/1959 que le roi

des Belges consacra la création de cet office. (1)

Aux termes de l' artic le ; l de ce décret, l' O. C. A. était

une institution dotée de la personnalité civile et ayant la qualité

d'établissement public. En vertu du dernier alinéa de cet article,

les statuts de 11 établissemnt devaient être fixés ,par un arrêté royaL,

Aux termes de l'article 2 du même décret, son champ d'action s'étendait

aux agglomérations du Congo Belge et du Ruanda-Urundi déjà existantes

ou à créer déterminées par un arrêté du ministre belge des colonies

sur poposition du gcuvlrneur général ou du gouverneur du territoire

du Ruanda-Urundi.

L'Office des c it és africaines-, $elon l [article 3 du

décret de 1959, avait un triple but

1.- Fairetoutes les opérations en vue d'assurer, pour compte- de~

tiers, l'aménagenmt des su,rfaces lui déterminé es rar les

autorités compétentes, la construction et l'équipement dtha­

bitatiqns et d'autres bâtiments à' l'usage des habitants.

2.- Assu.rer, à Jademande des autor'ltés, l'exécution de travaux

publics, dans les limites lui déterminées et en dehors.

3.- Assurer la fabrication, l'achat et la vente de tous matériaux,

pouvant accélérer et améliorer la cons truction d' habitations

011 d'autres bâtiments à l' usage des-habitant-s~

-------~~~-~~~~.---~-..;..;.---',;;..'~--..;..-------------------------------------------
(1) Décret ~u 7/3/1959, B.O. p~~OD6
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L'article 4 prévoit que le Cohgo-Belge et le Ruanda-U­

runii mettaient à la disposition de l'office, en tout ouen _partie,

les terrains situés dans les limites des cités africaines et dans

leurs extensions visées à l'article 2. Ne faisaient pas .~~ie de ces

terrains, selon toujours cet article, les terrains grevés dè droits de

tiers, terrains réservés ou à réserver par le ~:)ngoBelge ou le

Ruanda-Urundi poUrles céder oules concéder à des associa tions phi­

lanthropiques, religieuses, scientifiques et à des établissemnts

publics, les terrains réservés ou à réserver parlè Congo ou le

Ruanda-Urundi à une affectation d'intérêt général.

Les terrains grevés de droits de tiers sont les

terrains qui étaient déjà vendus ou loués à des particuliers. Nous

connaissons l'exemple des parcelles qui avaient été louées aux

sociétés C.F.L. et ESTAF en vertu des contrats de location n~s 4157

et 4378. Les terrains à céder à des asp.ociations scientifiques,

philanthropiques, ..•• sont concrètement ceux sur lesquels se

dressent les églises et lès écoles des missionnaires et les bâti­

ments des assistances sociales. Par terrains affectés à l'intérêt

général, il faut entendre ceux sur lesquels sont construits les

bureaux des services publics par exemple les bureaux du'département

de la main-d'oeuvre et de la zône de Ngagara au Quartier 4.
Les artiF;J.es suivb.nts déterminent les ressources et la gestion de

1IO.C.A. Cette étude débordant notre travail, nous ne pouvons pas nouS

y consacrer plus longtemps.

Toujours concernant l'objet de l'O.C.A., l'article 17

du décret précité dispose que jusqu'à une époque déterminée par le

ministre des colonies, l'office des cités africaines pouvait:

1.- vendre ou louer les constructions érigées à ses frais ou

acquises par lui à titre gratuit ou onéreux.

2.- Bénéficier du poduit de la cession ou de la concession de

terrains à laquelle il procède pour compte du Congo Belge et

du Ruanda-Urundi.

Ici il est à remarquer que l'ordonnance n Q454/T.F. du

14/4/1960 du résident général attribue les pouvoirs de vente des
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parcelles et des bâtiments y érigées, situés dans la Qité de Ngagara,

au conservateur des Titres Fonciers.

Néanmoins le décret du 7 mars 1959 et les dispositio~s

qU'il contient régissent les cités africaines aussi bien du Congo·'Belge

que du Ruanda-Urundi. Aussi un article 17 bis fut ajouté au décret

par l'ordonnance législative du Ruanda-Urundi n Qll/42 du 7 mars 1962

organisant la gestion du patrimoine de l'O.C.A. situé au Ruanda-Urundi(l)

Voici le texte de l'article: Il La gestbn du patrimoine

qu'il possède au Ruanda-Urundi ainsi que l'exercice des pouvoirs qui

lui sont reconnus par l'art~e 17 pourront être confiés par ordonnance,

aux conditions et suivant les modalités que celle-ci détermine, à ~

autre orL~isme public". L'ordonnance nQll/43 du 7 mars 1962 apporte

ces précisions. Car aux termes de cette ordonnance, à dater du

premier janvier 1962, l'office des cités africaines était déchargé

de la gestion du patrimoine qu'il possédait au Ruanda-Urundi ainsi

que de l'exerc des pouvoirs qui était reconnus par l'article 17 du

décret du 7 mars 1959. Ces attributions revenaient désormais à

l'organisme public créé à cette fin par le législateur du Burundi et

dénommé li servie e de gestion de la ci té Ngagara".

L'action de l'organisme consistait dans:

1.- la perception du produit de la location des constructions éri­

gées aux frais de l'office de? cités africaines.
, "

2.- La perception aussi des sommes résultant de la vente des

coUatructions érigées à son intervention.

En contre-partie, l'organisme devait assurer le paiement

de tous les frais entraînés par cette gestion et notamment des frais

dtentrettn et des frais généraux. L'ordolliîance ajoute que le gouverne­

ment du Burundi prendra les meSu.J6S nécessaires pour assurer la réser­

vation du solde actif de la gestion, pour faire face aux obligations

(1) O.L.R.U. nQ l1 142 du 7/3/1962 B.O.R.U. 1962 p.213
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qui résuit~raie~i de l'attribution à son profit des réalisations

eff~çtué~s à B~j~b~r~ par ~'office des cités af+içaines, d~n~ ~'é~
ventuàlitê d l,~~.d.:i-ss~l~tion de l'office.

Entretemps avait été é'dicté et promulgué une loi, la loi

du 16/1/1962, qui 'instituait et organisait le service de gestion de la

cité Ngagara. V6i~ile's dispositions de 11 article premier :" Il est

créé sous la dénornination " servie e de gestion de la ci té de Ngagara "

une ins ti tution dotée de 'la personnalité civile ayant la qualité

dl établissement publiè"c.. (1)

Selon P:article 2, cet établiSS(;1IlelIt public a pour objet

la gestion des constructions, voiries et installations situées dans

les quartiers de Ngagara et Buyenzi. à Bujumbura et gérées jusqu'alors

par l'office des cités africaines.

L'article 3 prévoit que ] es mesures d' exécut ion de cette

loi et l'organisation du service ainsi que les limites des zÔnes gé­

rées par l'organisme prévuES à l t arti,oie premier devaient être déter­

minées par un arrêté royal. Aucun arrêté royal n'est intervenu. En

1968 néanmoins, il est né un projet de décret présidentiel qui

portait l'exécution de cette loi du 16 janvier 1962, mais qui n'a pas

été mis en exécution. Ce décret reprenait les dispositions,de la lOi,

, précitée et celles du décret du 7/3/1959 en les complétant. Il fixait

, l' organisation administrative de; 'l'établissement public. dénommé

uservice de gestion de la cité Ngagara".

L'arti~le 4 de la loi de 1962 prévoit que la dissolu­

tion du service pouvait être prononcée par une loi, l'actif et le

passif de l'office étant repris par le Royaume du Burundi(actuellement

la République du Burum i) .
, ,

Cette dissolution a été réalisée par le décret-loi

n Ql/12 du 11/3/1970:, dont l'arti'cle premier dispose:" Il est procédé

à la liquidation du "service de gestion de la cité Ngagara".

------------------~---------~-----------------------~-------------------

(1) Loi du 16/1/1962, B.ü.B.19634
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L'article 2 et l'article 3 de ce décret-loi déterminent

respectivement la composition et les pouvoirs du comité de liquidation,

présidé par un délégué du ministère des Travaux Publics et de l'Equi­

pement et dans lequel presque tous les ministères sont représentés.

Parmi les pouvoirs de ce comité, il faut signaler

1.- celui de procéder à la vente, aux conditions qu'il détermine, des

constructions érigées à 11intervention de l'office des cités

africaines.

2.- Celui de percevoir les prix de location et de vente desdites

constructions.

Dans l'exercice de ces pouvoirs l' artic le 4 prévoit que

le comité de liquidation pourra se faire assister par un organe

d'exécution, composé de un ou plusie~rs liquidateurs. L'unique

li~uidateur se trouve être la Blnque N~tionale de D4veloppement E~o­

nomique. Selon l'article 6, la liquidation devait être terminée dans

les dix-huit mois qui suivaient l'entrée en vigueur du décret,

c'est-à-dire au plus tard au mois de septembre 1971.

Trois sortes de n~isons se présentent dans la cité de

Ngagara :

1.- des maisons construites par le gouvernelIBnt du Burundi ou

acquises à celui-ci à l'xpiration de contrats de location

passés avec certaines sociétés telles que CFL, ESTAF. Ces

maisons étaiEnt occupées par les fonctionnaires de l'Etat èt

ce sont eux qui généralement' les achètent •

2.- Des maisons construites par l'OCA et appartenant à celui-ci,

mais louées à des particulie~s ou au gouvernement.
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Toutes ces maisons sont achetées dans la mesure du possible par ceux

qui les occupaient au moment de la liquidation, sinon elles sont

vendues aux personnes ayant les moyens financiers nécessaires et qui

en font la demande.

L'OCA av~üt déjà, ava:o.tla liquidation 9 vendu des maisons à des

particuliers? avec ou sans les terra.ins.

Ces misons ne font pas objet de la liquidation.

3.- Des bâtiments qui constituaient les bureaux de la direction

locale de l'office; ces bâtiments se trouvent au quartier 4
de la zône Ngagara et servent de bureaux maintenant au

département de la main-d'oeuvre pour une partie et de la

zône de Ngagara pour Ihutre.

Ces constructions ne sont pas mises en vente. Toutes

les maisons destinées à la liquidation font objet d'un contrat de

vente conclu entre le.directeur général et le président de la Banque

Nationale de Développement li9·')nomiq ue d'une part et les achet6ura

de maisons d'autre part. Ceux-ci passent ensuite au département des

Affaires Foncières pour requerlr l'acte de notoriété qui est signé

par le directeur de ce département. Les droits des bénéficiaires de

ces ~entes de maisons seront analysées da~a la partie consacrée à la

nature et à l'étendue des dToi ts des habitants des ex-centres extra-cou­

tumiers.

B. Les réal~sations des offices.

1. Voirie et Communautaires.

L'Office des centres Extra-Goutumiers d'Usumbura et

l'Office des Cités Lfricaines ont c~ntribué à développer la voirie,

tout au moins dans les ex-centres extra-coutumiers de Bujumbura. Les

toutes premières routes de Mubwiza et de Buyenzi furent tracées par'

des travailleurs que les sous-chefs des régions voisines de Bujumbura

y envoyaient chaque mojs, sur demande de l'administration tutélaire.

Sans tarder, le nombre de ces travailleurs, qui n'était:'nt pas
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réDunérés~ devint insuffisant. (1)

Aussi l'Office dos C9ntres Extra-Coutumiers d'Uswnbura

e~, plus tard l'Office des Cités Africaines, deva~ent-ils ~loccuper

du tracé des routes, conformément 0~~ articles l, alinéa 3 du
décret du 7 juin 1949 et 3, JO dud'écret du 7 l:ilars---i:959._ Ces articles

et alinéas disposent Que les 2 Offices pouvaient, à la deoande des

autorités, exécuter des travaux publics.

C'est principalement par l'action de ces Officos_ que

les ex-centres extra-coutumiers ont été dotés d'une voirie importante,

bien que non asphaltée. En effet" ne sont-ils pas à l'heure actuelle

encadrées par de grandes routes et ne comprennent-ils pas à l'intérieur

d'eux un nombre impressionnant de routes principales coupées par

d'autres transversales. Les routes principales prennent les noms de

lIavenuesll ou de"secteurs" selon les endroits.

Ainsi, tandis que Buyenzi, IfIubwiza, Nyakabiga sont divi­

s és en avenue s, Kinama et Kamenge sont réIJartis en sec teur_s et N'gagara

en quartiers. On dira pouY'-- identifier les différentes divisions loca­

les de ces ex-centres extra-coutumiers 1ère avenue~ 2ème avenue,

3ème avenue pour les 3 premières Cités, secteur A, secteur B•.••• ,
secteur Muyinga, secteur Ngozi respectivement pour Kamenge et KinaEla.

On parlera de Quartier l, Quartier II, quartier III ••••.• pour Ngagara.

Outre la voirie, ces Offices pouvaient construire des

bâtiments communautaires Qui consistaient en écoles, en centres sociaux,

en centres sportifs, en foyers sociaux, en bassins de natation, en
~ocaux de réunicns,etc ••••

Beaucoup d'écoles ont été effectivement aménagées, car

nous trotlvmns- des écoles, du moins primaires, dans presque chaque
Qunrtier surtout à Ngagara. Les écoles servant aux enfants de

Nyakabiga et de lVIubwiza appartiennent en général-aux missionnaires

catholiques ou protestants. Un centre social, un bassin de natation,
~ un foyer social existent ~éellement au nord-ouest de Mubwiza•.

----------------------------------------~--:~---------------------~-----

..

(1) Surwumw8 0.. "L'histoire du Camp BG+~e de Bujumbura",page 17•
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D'après le procès-verhal de la réunion du comité

'urbanisme du 17/9/1957, plusieurs projets de construction d'éco­

secondaires, de locaux des réunions pt des rencontres sporti­

_ves au centre et à l'extérieur de Mubwiz8 existaient, mais n'ont.

pas pu ~tre réalisés& (1) Donc les Offi~es ont doté les ex-cen.

~, tres-coutumiers d'une voirie considérable et ont aménagé des bâ­

timents cornnunautaires, mais le plus grand oérite de leur action

bienfaisante est la promotion de l'habitat de la population de ces

centres.

2. La promotion de l'habitat.

Le "Fonds du Roi" a permis à beaucoup d'habitants

de Mubwiza et de ~uyenzi de se construire, d'acheter ou d'aména­

ger de belles maisons en matériaux durables. Grâce aux prêts du

Fonds d'Avance, un nombre important d'autochtones ont pu, à par­

tir de 1958, se construire des habitations modernes à Nyakabiga.

L'Office des Centres Extra-Coutumiers d'Uswabura, pendant presque

dix ans, conformément à l'article l, alinéa ,2 du décret du 7/6/1949
a construit, acquis ou aménagé des maisons au profit des habitants

des ex-centres extra-coutumiers ,de Bujumbura. En vertu.de l'arti~le

3, 16 du décret du 7/3/1959, l'Office des Cités Africaines a cons~

truit plus de 2.500 maisons à Ngagara, qu'il a ensuite vendues ou
'''- louées aux travailleurs Zaïrois, Rwandais et Burundais. Cet Office

~.~ a également, conformément à l'article 4,4° du décr~t précité, com­

oandé, fabriqué et vendu des matériaux de construction aux habi­

tants des autres centres qui le sollicitaient. C'était le cas des

premiers occupants du Belge B, l'actuel Rohero II.

C'est donc grâce à l'action dynamique de ces Offices

qùe· les ex-centres extra-coutumiers de Bujumbura ont connu une ra­

:",~~pide évolution de l'habitat.

En 1957 déjà, à l'exception de quelques annexes,

:; les habitants 'avaient déj à cessé la construction en pisé. Même l'éco­

~~oi~ueoenm faible se construisait au moins une habitation en mat~iaux

-----------------------~--~---~-------------------------------------
j-(l) Correspon~ance des Titres Fonciers.
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seni-durables, encore que les murs en briques adobes reposaient

la pl~part de fois sur des fondations en briques cuites et la

cha~pente sur 3 ou 4 rangées de briques cuites maçonnées au

mortier de ciment. Les coins, les encadrenents des portes et des

fenêtres étaient construites en briques cuites et ainsi la solidité

de la construction était accrue.

l

~ La couverture en tôles de fûts découpés était égalelnent
délaissée en faveur de la tôlè ondulée de traite. Ces personnes à

revenus faibles parvenaient à se procurer .une maison convenable,

s'il le fallait, en travaillant par tranches de constructions

successives, au fur et à mesure que leurs moyens financiers le leur

permettaient.

L'~conomiquement fort voulait des habitations

réellement confortables. Il n'utilisait à la construction que les

lnatériaux durables de bonne qualité qui étaie?t fabriqués sur place

par des artisans fournissant un très bon travail. Dans les nouvelles

constructions, la surface vitrée augmentait. Ainsi des maisons

modernes presque aussi belles et aussi conforta11es que celles des

quartiers européens et asiatiques s'élevaient chaque jour sur le

sol des ex-centres extra-coutumiers. (1)

----------------------------------------------------------------------
(1) Rapport annuel des C.E~C. d'UsUlTIbura, page 30.

. 1
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TITRE III: NATURE ET ETENDtŒ DES DROITS FONCIERS DM~S.LES

Comme nous l'avons vu d~ns la partie de notre étude

relative à la gestion des terres situées dans les ex-centres extra-cou­

tumiers, l'attribution des parcelles dans ces centres a été successive­

ment réalisée par plusieurs autorités.

========= ==========================================~==-

EX-CENTRES EXTRA-COUT~lIERS DE BUJuY~URA.
=========================================

Introduction:

1.

Avant 1960~ époque de·Jasuppre~sion des centres extra-cou­

tumiers, ciétait le représentant de l'autorité tutélaire qui en avait

le fuonopole. A partir de cette année jusqu'en 1964, le bourgmestre

de la commune de Bujumbura prit la relève et installa des africains

à Kamenge, à Kinama, au Mubwiza et au Buyenzi, voire à Nyakabiga.

Ltautorisation parle bourgmestre d'occuper spécialement ce dernier

quartier donna naissance à un conflit de compétence entre les autori­

tés communales et le conservateur des Titres Fonciers qui, en vertu

de l'article premier, alinéa 4 de l'arrêté ministériel du 25 février

1943, est le seul délégué à concéder des terres domaniales.

Nous avons déjà vu précédemment des extraits de la correspondance

abondante et sévère échangée entre le bourgmestre et le conservateur

des Titres FJnciers.

Aussi, à partit de 1964, conformément à l'alinéa 4 de

l'article premier de l'arrêté ministériel précité, le conservateur des

T':' tres FOlCiers eet-U la C1eul à attribuer les parcelles sc' est le cas

en tout cas dans les ex-centres extra-coutumiers de Bujumbura.

14 LI obj et des deux chapitres suivants sera de déterminer
la nature et l'étendue des droits fonciers que cédaient et cèdent ainsi

; aux habitants des ex-centres extra-coutumiers les diverses autorités

citées.
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CHAPITRE 1: NATtffiE DES DROITS FONCIERS DES HABITANTS DES

EX-CENTRES EXTRA-COUTUMIERS DE BUJŒ~BURA.

A. l'llubwiza et Buyenzi.

Au Mubwiza et au Buyenzi l'administration tutélaire,

par l'intermédiaire du représentant de l'autorité tutélaire, et plus

tard le bourgmestre de la. commune de Bujumbura octroyèrent des

parce~es à un grand nombre d'indigènes, moyennant une redevance

annuelle d'un franc.

Les droits qu'accordaient ainsi le· représentant de

l'autorité tutélaire et le premier responsable corrmunal sur le s

parcelles n'étaient que des droits d'occupation du sol. (1)

En effet, les attestations que délivraient ces

autorités aux bénéficiaires de l'attribution des parcelles portaient

comme entête l'expression "autorisation d'occupation". (2)

1
:\

1

,

\

1

~

.'

I~·

-:

En outre "les terres grevées de droits d'occupation

du sol régulièrerœnt accordés par le s autorités compétent es "que

mentionne l'article 6 alinéa 2 de l'édit du Mwami du 10 août 1961 sont

ent"re autres celles des ex-centres extra-coutumiers. C'est d'ailleurs

l'opinion du Juge L. De Clerck dans son article "Le Régime Foncier

du Burundi" : IlQuant aux terres occupées en vertu d'une autorisation

de l'autorité compétente, il sragit des lotissements dans les anciens

centres extra-coutumiers et dans les paysannats". (3)

------------------~----------------------------------------------------

(1) Les spécialistes du droit coutumier du Burundi substituerai~nt

volontiers l'expression "droit de propriété privée" à celle de
"droit d'occupation du sol" parce que celle-ci implique Gette
,idée de précarité des droits fonciers exercés par la plupart des
autochtones.
Néanmoins nous utilisons l'expression adoptée par les auteurs du
Code pour éviter la confusion.

(2) Documents trouvés à la mairie de Bujumbura.

. (3) "Régime Foncier du Burundi" par le Juge De Clerck, R.A.J .B. ,1971
1er trimestre p.ll.
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Néanmoins plus tard, les bénéficiaires de ces droits

d'occupation du sol ont obtenu des droits de propriété sur les terres

quVils oooupaient, sur base d'un contrat de cession gratuite, en

vertu de l'article 9 de l'édit du 10 août 19610

Cet article prévoit la faculté pour les détenteurs des

.~ droits privatifs en vertu de la coutume ou en vertu d'une autorisation

des autorités compétentes d'obtenir la propriété du droit écrit.

A partir du ~ois de mai 1960 i quelques africains
résidant aux ex-centres extra-coutUJ~1iers de Mubwiza et de Buyenzi

Ollt exploité cette possibilité qui leur était offerte par la législa­

tion et la propriété de leurs parcelles respectives est enregistrée

à leur llom au département des Affaires Foncières. Le tout premier
fut Kiwaya Joseph qui conclut son contrat de cession gratuite le

15/5/1960.

Au Buyenzi, peu ont demandé la cession grauito et
seules les parcelles nO 869 7 ' nO 634~ nO 795 et nO 75 sont enregistrées

en pleine propriété au nom de leurs anciens occupants.

Mais plus nombreux furent ceux de liubwiza. C'est le

cas des propriétaires des parcelles de la 6èDe avenU8 nO 63, de la

2ème avenue nO 4bis et Ibis, de la 1ère avenue nO 82, des parcelles

nOs 3123, 2678, 3124 et 2785. Les numéros exprimés en gros chiffres

sont des numéros cadastraux.

D'autres cessions graiît'.ites ont été faites~ conformé­

ment à l'article 15,4° de la loi du 18/10/1908, aux missionnaires.

Cet alinéa 4 de l'article 15 dispose en effet que, sous réserve du
respect des conditions générales établies par décret, de l'approba­
tion par le rQ~, le gouverneur général était habilité à céder ou

concéder aux associations philanthropiques~ scientifiques ou religieu­
ses dos terres situées dans les circonscriptions urbaines à concurrence

de 10 ha.
En application de cette disposition 18 diocèse de

Bujumbura a obtenu et fait enregistrer des parcelles au Buyenzi et au

l\1ubwiza.

...
En outre i une personno de race européenne a obtenu la

prOl)riété d Vune parcelle au Mubwiza enregistrée sur base d'un contrat
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de vente. C'est monsieur Van der Weerden, dont la propriété est

enregis trée. au départerœnt des Affaires Foncières sous le folio 38

.du volume E.XXXII.

Tous ces numéros de parcelles acquises en pleine

propr iété ont été rele vés dans le"registre répertoire il du département

~ des Affaires F onc ières ~

En résumé, les habitants de Mubwiza et de Buyenzi

exercent sur leurs parcelles des droits d'occupation pour la plupart,

quelques-uns seulement bénéficiant des droits de propriété

Néanmoins des sociétés telles que la C.F.L., l'ESTAF

et la Banque Belgo-Africaine exerçaient des droits de location sur

les parcelles qui leur avaient été octroyées au Mubwiza et dont nous

avons parlé auparavant.

B. Cibitoke, K~enge et Kinama.

Comme pour le Mubwiza et le Buyenzi, l'administration

tutélaire a pendant longtemps distribué des parcelles à Kamenge et

à Kinama. Mais plus nombreuses sont les parcelles qui ont été octroyées

par le bourgmestre. ~e la commune de Bujumbura. Encore assez récemment,

cette autorité communale attribuait des parcelles à ces endroits avec

le consentement du directeur des Affaires Foncières ~n raison du fait

que ces quartiers ne faisaient pas partie du plan cadastral. Plus

récemment encore, le gouverneur de Bujumbura, aidé par ses subordonnés,

a installé, nous l'avons vu, des gens dans le nouveau lotissement

Cibitoke.

.:;..

De toutes ces autorités, les gens recevaient des droits

d'occupation du sol exactement cormne au Ivlubwiza et au Buyenzi •

Très peu d'occupants de ces quartiers ont demandé et

obtenu des droits de propriété. A Kamenge seul le nommé Karibwami

Balthazar a obtenu par cession gratuite la propriété de la parcelle

NQ l division K. Egalement le 'diocèse de Bujumbùra a acquis en pleine

propriété, toujours sur base d'un contrat, de cession, des parcelles

à Kinama et à Kamenge. Bref dans ces cités, le· droit d'occupation
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est la règle, l~ droit de propriété l'exception. Presque tous les

droits fonciers que les gens exercent sur leurs parcelles de Kamenge,

Ki,nana et Cibi toke sont des droits d'occupation du sol. Les droits

de,,',superficie et de location eux" y sont inexistants.

C. Nyakabiga.

Nous avons vu que le bourgmestre de la coEUûune de

Bujumbura avait déjà' attribué un certain noobre de parcelles à
Nyakabiga lorsque intervint en 1964 lVinterdiction formelle et défi­

nitive du ministre de l'Intérieur.

Le reste des parcelles de Nyakabiga ont été attribuées

et continuent à lVêtre par le directeur des Affaires Foncières. Dans

sa lettre nO 053/T.F./12l0/C.3/l/7 du 27/11/1963, le directeur recon­

naît avoir déjà distribué des parcelles de ce quartier de la 183ème à

la 365ème et avertit que les contrats de superficie sont déjà en

cours.

Les personnes qui recevaient des terrains à Nyakabiga,

l'ex-Belge IV, acquéraient sur ceux-ci un droit de superficie. L'article

6 de l'ordonnance du 19/8/1958, créant un lotissement résidentiel

du nom de "Belge IV" et fixant les modalités dVoctroi des parcelles de

ce lotissement et les redevances à payer par le concessionnaire,

dispose que les parcelles seront concédées en superficie pour une

durée de 9 ans. Les parcelles l à 170 seraient concédées en superfi­

cie par tirage au sort devant le représentant de lVautorité tutélaire

en ses bureaux aux centres extra-coutuoiers.

Donc, les personnes qui ont obtenu des parcelles à

Nyakabiga aussi bien du représentant de lVautorité tut81aire, du

bourgmestre que du directeur des Affaires Foncières devaient exercer

sur, le sol des droits de superficie.

Néanmoins, lVordonnance ministérielle du 6/1/1972,

portant la création du nouveau lotissement à Nyakabiga et fixant les
.~. . .

prix de location et de vente des parcelles, accorde aux bénéficiaires

de l'attribution de ces parcelles des droits de location. En effet,

dans ses articles 5 et 6, lVordonnance fait usage des ternes "locatai­

re, contrat de bail".
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Plus loin, l' a-rti'c~e 7~'alinéa. .2 dis.P9S·~'· que tous les
contrats de superficie établis an tér,;i.el:rr;~'ci~~·i-:à;'-l·"o;domi~nce sont

annulés et que de nouveaux' contr?itê '''h -t'~~~",e.:·:'d~éi:eux les -';'emplaceront

conf ormément à l' artic le 3 de l~ ·'mê':(Ileprd'6ririance •. L' artic le 3 prévoit
" ,1' ". .'

le prix annuel de location et le prixde"'vœte qu' ii fixe respe ctiverne nt

~ à 2Frs. et à 20Frs. le mètre carré. Or .la vent~ de la parcelle n'est

consentie qu'après la mise en valeur. Donc les contrats dont parle

l'article 7 et que l'on passe actuellement à Nyakabiga sont des

contrats de location.

Nous avons même trouvé un specimen des contrats de

location"g;ùi se concluent entre le directeur .du département des Affai­

res lonciè~~9 et le bénéficiaire de l'attribution d'une parcelle dan.s

la locali té de Nyakabiga. Dans ce contrat modèle, il est stipulé'"

expiessément:"1e gouvernement de la République du Burundi, représenté
.. ..-

par ~e mtnistre de l'Agriculture et de l'Elevage, pour qui agit le

directe1,lr~u département des Affaires Foncières en vertu des dispo­

Bitions 'd~ l'arrêté minj~tériel du 25/2/1943 relatif h la vente et

la location des terres domaniales tel que modifié;·' àce jour DONNE
" -i

EN LOCATION pour un terme de x années avec option d'achat ...• un

terrain destiné à un usage exclusiverœnt résidentiel .. tl

.'

..

Le specirren du contrat de superficie et celui du contrat

de location prévoient dans leurs artirles 5 la possibilité de cession

des parcelles, c'est-à-dire le transfert de la propriété du terrain,

pourvu que la mise en valeur ait été réalisée. Donc, en prino~pe tous

les superficiaires et locataires qui ont rempli la condition de mise

en valeur des parcelles peuvent en acquérir la propriété.

Néanmoins, en consultant les registres du département

des Affaires Foncières, nous constatons que seules les parcelles

n 2 s 366 et 367 ont été enregistrées en propriété sur base de contrats

de cession gratuite au profit de la Pentecostal Evangelistic Fellowship

of Burundi et de la Church ~issîonnary Society.

Quelle explication pouvons-nous trouver à cette situation?

Trois hypothèses sont possibles. Ou bien tous les habitants de Nyakabiga

n'ont pas rempli l'obligation de mise en valeur de~ ,parcelle.s et par

-- - -- --- =====

~:-

:;,.-.-..
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conséquent n'ont pas pu acquerlr la propriété de celles-ci; ou bien

ils ont rempli l' obligation 9 ruais n'ont pas demandé la cession des

parcelles, soit par négligence, soit par crainte de devoir payer

les droits de mutation immobilière; ou encore les autorités compé­

tentes n'ont pas fait droit à leurs demandes.

La pr emière explic ation n' est pas valable parce que

presque la totalité des habitants de Nyakabiga ont "réalisé la mise

en valeur:; è 1lle-ci consistant, d'après l' art:i ('le 3 de l'ordonnance

ministérielle du 6 janvier 1972, en la construction d'une maison

d'habitation unifamiliale en matériaux durables ou semi-durables de

100m2 au moins de superficie 'et éventuellement d'une annexe en ma­
tériaux dur8bles ou semi-durables d'une superficie ne dépassant pas

le 1/3 de 'celle de la maison d'habitat~on. Et d'ailleurs, la non

réalisation de l'obligation aurait entraîné la perte de" la parcelle

conformément è. l'article 6 du contrat modèle de superficie:"Par contre,

si ]a misé en valeur n'est pas réalisée ou si l'une des conditions

reprises ci-dessus n'est pas exécutée, la parcelle fera purement

et simplement retour au gouvernp.~ent. Le superficiaire devra évacuer

la parcelle le mois -de la signification d'évacuation émanant du

directelZ' des Affaires Foncières".

La troisième explic ation ne me semble pas plus convaincan­

te non plus, parce que 9 aucune raison n'aurait fondé les autorités
" "

compétentes à refuser la propriété des parcelles aux personnes qui

auraient rempli les obligations leur imposées par les règlements et

les contrats.

La secoI1.de hypothèse me semble la plus vraisemblable

pour deux raison~. La première est que beaucoup de ces Africains ne

sont pas conscients de la précarité de leurs droits de superficie et

sont tentées de négliger l'acquisition du droit de propriété. D'autres

ont peur de payer les frais d'établisserrBnt du certificat d'enregistre­

ment.

En résumé, exception fai~'des deux parcelles de

missionnaires protestants déjà mentionnées, les habitants de Nyakabiga

exercèrent des' droits de superficie et détiennent à l'heure actuelle

des droits de location sur leurs parcelles.
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D. Rohero II.

Comme nous l'avons déjà dit dans la partie consacrée à

l'historique des ex-centres extra-cou~umiers de Bujumbura, avant de

porter la dénomination de Rohero II, le quartier au sud-est de Mubwiza

s'appelait Belge B.. Dans ce quartia:', tout comme au TJIubvliza et au

Buyenzi, l'administration tutélaire a installé quelques noirs comptés
- .

parmi les membres de l'élite africaine. Les droits ainsi acquis étaient

à l'origine des droits d'occupation.

Mais , comme ces africains du Belge B étaient p~us

clairvoyants que leurs frères de hubwiza, de Buyenzi 9 de Kan~nge•.••

ils ont demandé et obtenu ·la cession gratuite de leurs parcelles.

C'est le cas des titulaires des parcelles nQs 22, 95, 97, 100, 25, 24-,

27, .23, 112 et 118.

L'article 4 de l'ordonnance ministérielle du 1/9/1971

nous coh:firme la chose ~ Il Ne sont pas soumises aux conditions de la

présente ordonnance les parcelles nUmérotées 112, 118, 22, 95, 97,

100, 25, 24, 27,23. Ces parcelles sont déjà enregistrées ll
• Des

oissiounairee adventistes se sont vus aussi céder gratUitement les

parcelles nQS 94·, 95 et 97.

Et outre l'ordonnance ministérielle du 1/9/1971 concède

des droits de loca.tion. En effet 9 outre l'utilisation à maintes

reprises des termes 1I1ocation 9 locataire ll par les différents articles

de cette ordonnance, 1e contrat modèle passé entre les habitants de

la localité Rohero II e~ le directeur du département des Affaires

F',:mcières stipule expressément que le gouvernement du Burundi donne

en location les parcelles cO~prises dans Rohero II.

Ces locataires pe-'l.vent également devenir propriétaires

des terrains qui leur sontconcéd~s~ après la réalisation de la mise

en valeur. Car, l'article Il du sp6~tmen des contrats de location

prévoit la possibilité pour le locataire qui a mis sa parcelle en

valeur d'acheter celle-ci au taIif en vigueur à la signature du

contrat dlachat~

En résumé, les tous premiers habitants de Rohero II,

après avoir exercé des droits d'occupation pendant que lQŒ s années,
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ont .acquis des dro i ts de propriété s\ll'\'ieurs :Raroel~~à. : C~1PC qui

obtierment actuellertlent des parcelles dans la localité acquièrent
. "\..

des droits de location pouvant se transformer en droits de propriété
dès la 'réalisation de la mise en valeur du terrain•

E.. Ngagara ..

Encore sous la dénomination de "cité-jardinll , la cité
Ngagara comprenait dos parcelles qui avaient été concédées aux socié­
tés C.F.L. et ESTAF. Nous avons déjà situé géographiquement ces

parcelles que les sociétés mentionnées plus haut avaient obtenues
en location en vertu des contrats de location nOs 4378 et 4157.

Néanmoins ces contrats expirèrent le 31/12/l956 et les
terrains comme les bâtiments y érigés ont fait retour à l'Etat et

par conséquent à l'O.C.A. en vertu de IVartîcle 4 du décret du .

7/3/1959~ Cet article prévoit la mise à la disposition de IVOffice
en tout ou en partie des terrains qui étaient situés dans les cités

africaines et dans leurs extensions. L'arti~le pré~ise la signifi­
cation de l'expression "en partie".

C'est que les têrrains grevés de droits de tiers, les

terrains réservés ou à réserver par le Congo-Belge ou le Ruanda-Urundi
pour lescéder ou les concéder à des associations philanthropiques,

religieuses ou scientifiques et à des établissements publics, ainsi
que ceux destinés à l' inté:ftêt ..général, .n'étaient pas mis à la

disposition de l'OCA.

En plus, aux terrJes de l '.article 17 ~ b. du décret précité,
l'OCA pouva~t bénéficier du produit de la cession ou de la concession
de terrain à laquelle il procédait pour le compte du Congo-Belge et

~ du Ruanda-Urundi. Nous ne connaissons pas de parcelles de Ngagara

qui ont été louées ou vendues par l'OCA ou plus tard par le "service
de gestion de la cité de Ngagara".

Nous avons connaissance cependant des parcelles qui ont
été~mises en vente à certains Burundais aisés par le directeur du
département des Affaïres Foncières en vertu de l'ordonnance du 14/4/1960
du secrétaire général rBmplaçant le résident général.
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Les terrains ~ui étaient ainsi cédés étaient transférés

pleine propriétés aux acheteurs. Il en est ainsi de la par~elle

315 du ~uartier 5 et des constructions y érigées. La propriété de

parcelle fut e~egistrée au volume E.XXXIV Folio 158, sur base
contrat de vente nO 102.

D'autres terrains ont été cédés gratuitement au diocèse

de Bujumbura pour construire les babitations des soeurs et pOlin la

construction de paroisses. C'est le cas des parcelles sur les~uelles

sont érig6esles maisons des soeurs clarisses et les bâtiments de la

paroisse St.Joseph.

- en
.\ nO

la
~ du

Quant aux autres parcelles, l'OCl\. ou le IlService de

gestion de la ci té Ngagara 11 vendai t ou louai t uni~uel7lent les construc­

tions, la majeure partie des maisons étant pureL'lent et simplement

louées.

•

Néanmoins, depuis la L'lise en marche de la li~uidation

du I1 service de gestion de la cité Ngagara l1 consacrée par le décret-loi

nO 1/12 du 11/3/1970, les lo,cataires des maisons érigées dans la

ci té de Ngagara se transforment en acheteurs et deviennent pro1prié­

taires non des terrains mais des constructions. L'alinéa 4 de

l'article 1er du contrat de vente à tempéraL'lment que passent les

acheteurs de mai~ons et les représentants de la Banque Nationale de

Développement Economi~ue est explicite à ce sujet;

Il La présente vente s9appli~ue, de convention exprosse, à la construc­

tion proprement dite 9 à l'exclusion du terrain - ~ui demeure propriété

de l'Etat du Durundi". C'est d'ailleurs pour cette raison, solon le

personnel du département des Affaires Foncières, ~ue les.acheteurs

des maisons de Ngagara reçoivent dans ce département un acte de

notoriété au lieu d'un certificat d'enregistrement. Car,. disent-ils,
pour des motifs d'ordre prati~ue ils ne délivrent des certificats

d'enregistrement ~uepour la propriété et uni~uement la propriété

du terrain.

..'

Mais cette façon de faire, ne constitue-t-elle pas une

dérogation à la loi?

En effet, l'article 36, alinéa Z dispose que 111a proprié­

té privée des iu~eubles p~r incorporation envisagée séparéDont du sol,
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n'est légalement établie que par certificat d'enregistrement du titre

authentique qui lui sert de base".

Autrement dit la propriété des maisons de Ngagara

devrait faire objet d'un certificat, d'enregistrement pour être recon­

nue et les responsables du département des Affaires Forcières auraient

tort de ne pas agir conformément à la loi.

Néanmoins leur attitude se justifie potœ deux raisons:

D'abord l'acte de notoriété qU'ils délivrent aux acheteurs des maisons

de Ngagara remplace le certificat drenregistreIDe~t pour aE~vir de

preuve à l'existence de la propriété de ces bâtiments.

Ensuite le grand avantage que présente l'enregistrement

de la propriété d'un immeuble est la possibilité d'obtenir un crédit

hypothécaire. Or disent les Novelles, les bâtiments ne peuvent être

hypothéqués isolément du sol parce que le décret du 15/5/1922, définis­

sant les biens susceptibles d'être hypothéqués ne cite parmi les

immeubles que les immeubles par nature. Ceux-ci ne sont, d'après

le livre II du code civil du Burundi, que le sol et les mines.

En droit belge pourtant, les bâtiments peuvent être

hypothéqués isolément en vertu de l'article 518 du livre II du code

civil belge qui qualifie le sol et ~ bâtiments d'immeubles par nature.

En résumé, hormis un certain souci de légalisme, au

Burundi, la propriété non enregistrée d'un inMeuble envisagé sépa­

rément du sol produit en pratique les mêmes effets que celle faisant

objet d'un certificat d'enregistrement. Pour avantager économiquement

les propriétaires des maisons de Ngagara, le gouvernement devrait leur

céder gratuitement ou à titre onéreux les parcelles .sur lesquelles

s'élèvent ces constructions ou les leur concéder en superficie •

D'ailleurs il n'y a pas de raison que les habitants de Ngagara ne

jouissent pas des mêmes faveurs que ceux de Nyakabiga ou Rohero qui

obtiennent sœles terrains des droits de superficie ou de location

susceptibles d'être enregistrés lorsque leur durée excède 9 ans.

Cependant l'article 5 du même contrat dispose que

l'acheteur des contructions ne détient sur le terrain qu'un droit
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d'usage. Selon le même artiele, il lui est même interdit d'aménager

sur le terrain une nouvelle construction, de transformer l'immeuble

acquis en propriété, sans l'accord préalable des autorités compétentes.

Bref, à Ngagara, très peu d'habitants exercent sur le sol un droit de

propriété, la plupart n~y détenant qu'un droit d'usage.

x x

x
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CHAPITRE II LVETENDUE DES DROITS FONCIERS DES HABITANTS DES

EX-CENTRES EXTRA-COUTilldIERS DE. BUJUMBLffiA.

A. Droits dVoccupation du sol.

-~; CO~Je nous venons de le çonstater au chapitre précé-

dent y les droits fonciers les plus communément détenus par les habi-

_ fil tants des ex-centres extra-coutumiers de Bujumbura sont le.s droits

dVoccupation du sol.

LVimportante doctrine (1) relative au régime foncier

du Burundi dont nous disposons siest très reu penchée à liétude de

cette sorte de droits fonciers tandis qu'elle a longuement étudié

les droits coutumiers o

Néanmoins y nous nous estimons fondés à établir une

analogie entre IVétude de ces droits coutwniers et celle des droits

• d 90ccupation du solp et cela pour deux raisons.

La première est que Ivédit du 10 août 1961 lui-m~­

me attribue toujours aux deux catégories de droits fonciers le m~me

statut. En effet, son article 6, alinéa 2 dispose que' le!::3détenteurs

de droits coutumiers ou de·droits· d'occupation du sol régulièreElent

accordés par les autorités compétentes ne peuvent gtre contraints de

céder ou d'abandonh~r ceux-ci, sauf pour cause d'utilité publique et

}no~~nnant une indemnisation préalable et équitable.

. 1

.:.. Egalement l'article 9du même édit prévoit la facul­

té d'obtenir la propriété des terres sur lesquelles on exerce des

droits Drivatifs, soit en vertu de la coutwne, soit en vertu d'une

autorisation accordée par les autorités compétentes •. Nous remarque~

rons donc que les mgmes faveurs sont accordées aussi bien au déten­

teur des droits coutumiers qu'à celui des droits d'occupation du sol.

---------------------------------------------------------------------
~(l) 1.- Le professeur A. VERBRUGGHE

a) LV évolution de la propriété foncière coutumière au Burunai.
~ b) Le régiQe foncier coutw~ier du Burundi.

2.- Le Juge L. De Clerck.
a) Note sur le droit foncier coutuoier au Burundi.
b) Le régime foncier du Burundi.

3.- Monsieur Bukera Joseph,Président de la ,Cour Suprême du Burt;.tldi.

" Les droits fonciers coutumiers du Burundi ".
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La c1euxièrJe raison est que les disponsateurs de ces c1.:iO:lts
sont, Qutatis Dutandis, les m§mes. En effet, les droits coutUQiers

fonciers étaient octroyés par les chefs délégués par le Mwamii proprié~

taire éminent du sol burundais.

Après la suppression des chefferies et des sous-chefferies
et la crüation des cOIMfiunes provisoires par l'effet du décret du

25/12/59, grâce à une évolution de la coutume, les bourgmestres repri­

rent en matière foncière les ilouvoirs traditionnellement reconnus à

cos chefs. Cette évolution fut confirI~ée par un jugement du Tribunal

de 1ère Instance de Bujumbura du 13/1/1965~c1ont voici d'ailleurs un
extrait d'attendus;

Il Attendu quo depuis la sup~ression des chefferies et des sous-chef-

feries et la création des co~nunes en 1959 la coutume s'adautant a- ~

considéré la distribution des terres conrrile 6tant dans les a~trib~~ions
des bourgQestres assistés de lours conseils conrrnunaux, attendu que cet

coutume adoptée unanirJemcnt au Burundi doit être considérée COïllffie /'-
juridiqucment établiell.(l)

En outre, le bourgmestre romplace on fait le chef couturJier.

et il serait logique et éqUitable qu'il exerce dans la co®~une toutes

les prérogatives qu'exerçait le chef dans la chefferie, la coru~une

s'6tant substituée à la chefferie.

Quoiqu'il en soit, la coutUlTI.e OOJJsaore oette pratique et-­

sur tout le ile~itoire bnrundàie lesl"adIiinistrateurs communaux procèdent

à la distribution de terres domaniales.

Cependant certains habitants des ex-centres extra-coutu­

miers détiennent des droits d'occupations du sol en vertu d'une auto­

risation du représentant de l'nutorité tutélaire. Ici également notre

thèse reste valable, car nous pouvons assimiler cette autorité à la

t&te des centres extra-couturniers au chef à la tSte de la chefferie.,

En effet, les centres extra-coutumiers étaient sous l'auto-.

rité directe de l'administration tutélaire et non sous celle du Mwanù

""--~C-Of1lfüe les chefferies et sous-chefferies du reste du t8rri toire burundais.

Cette particularité dans l'administration du Burundi a été la cause

-l" d'un conflit entre l'autorité tutélaire et le I1Iwami allpuyé par les

mPillbres du Conseil Supérieur du pays. Voici d'ailleurs une motion

----------------------------------------------------------_._--------~---'

~ (1) Jugenent du Tribunal de 1ère Instance de Bujumbura du 13/1/1965

~ R~J.R.B., 1965 nO 2, p.60.
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adressée par ceux-ci au gouverneur général:

"Le conseil supérilur du pays constate que le pays tuteur veut soustraire

Usumbura de l'autorité du Mwami et par conséquent séparer cette région

du pays du Burundi. Nous demandons instamment au gouvernement avant

d'engager toute discussion à la prochaine session du conseil général

du Ruanda-Urundi de surseoir la question concernant Usumbura, à savoir
" statut de ville et tout acte contraire est considéré par le peuple

Iiurundi comme une spoliation. Dans l'état actuel des choses, le conseil

supérieur du pays estime urgent de faire une pétition au conseil de

tutelle" . (1)

Pour ces 2 raisons, nous pouvons affirmer que l'étendue

des droits d'occuration du sol est similaire à celle des droits coutu­

m~s fonciers, c1est-à-dire des droits privatifs des indigènes sur les

terres.

Quelle est l'étendue de ces droits coutumiers? contrai­

rement à la doctrine traditionnelle qui considère ces droits comme des

droits d'usage précaire, le Mwami pouva~t disposer des terres de ses

sujets comme bon lui semblait, la plupart des auteurs soutiennent qu'à

l'heure actuelle, et même antérieurement, les Bururràis exercent sur

les terres qu'ils habitent ou cultivent un véritable droit de propriété

individuelle.(2) Cette doctrine de loin plus conforme à la réalité jouit

de l'entier ~ppui des spécialistes de la coutume.

Donc ,le détenteur du droit d'occupation exerçait et

exerce encore·sur sa parcelle tout au moins un droit d'usage et de

jouissance pùrpétuel et exclusif.

Par droit de jouissance et d'usage perpétuelS,il faudraeu-

tendre q:,-:; l'occupant régulie rd' une parcelle des ex-centres extra-coutu-

1 miers ne n:> ut se la voir retirer après 2 ans, 3 ans, 10 ans ou même______ .J:A-'

....,

•

"-

(1) Proc~s-verbal du C.S.P. séances du 23 et 24/7/1957.

(2) A. Verbrugghe "L' évolut ion de la propriété foncière coutumière
au Burundi" R.J.P. I.C. n!;24, oct. -déc.1970, p. 1201.

J. Bukera " Les droits fonciers coutumiers" R.J.P. I.C. nQ4,
oct~-déc.1970,p.1207.
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50 ans, sauf pour causè d'utilité publique (article 6, alinéa 2 de

l'édit du Mwami du 10/8/1961). Son droit n'est même pas viager, car

il subsiste à la mort de son détenteur. Il pourra être transmis au

conjoint survivant, aux ascendants sucoessibles de celui-ci, post

mortem.

Une ju~isprudence--ass-éz cons tante confirme dette opi:",

nion : deuX frères Masudi et KaPoro traduisent devant le Tribunal de

Province de Bujumbura le nommé Hassan Juma qui prétend avoir hérité

de leur soeur la parcelle n Q 44 de la llème avenue à Buyenzi •. Les

deux frères eurent gain de cause et se virent attribuer la parcelle

en hérit~ge. Le Tribunal reconnaissait ainsi à des parents collaté­

ràux au second degré un droit de succession sur un droit d'occupation

du sol. (1)

Néanmoins,ce droit d'occupation comme les autres droits

privatifs exercés sur le sol par les indigènes, se perd par le non usage.

C'est aussi l'opinion du juge L. De Clerck dans son article 'sur le

'Régime Foncier du Burundi :" Au terme de llévolution que nous venons

d'esquisser, on peut cons tater que le "droit privatif" qu'exerce sur

le sol celui qui a abtenu ce droit d'une des façons que noue avons

décrites, constitue un véritable droit de propriété, avec cette seule

réserve qu'il se ];:€ rd par le non usage" (2)

En outre, l t artic le 3 du r ~lement n 02 de l'année 1953

relatif à l'occupation des pBrcelles accordée par l'autorité compéten­

te dispose que le bénéficiaire est tenu d'occu:r:er la parcelle qui

lui est assignée- (3) Cette disposition contient· la menace de retrait

de la parcelle si la parcelle n'est pas occupée après un certain délai.

Cette opinion est d'ailleurs conforme à une jurispru­

dence assez unanime voulant que le détenteur d'un "itongo" en vertu de

(1) Jugement du Tribunal de Province de Bujumbura, .Registre des
extraits de jugements, 1963, p.60.

(2). "Le régime foncier du Burundi ll par le Juge L. De Clerck, R.A.J .B.,
1er trimestre,p.8.

(3) Specimen des attestations d'autorisation d'occupation.
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la coutume,qui l'abandonne pendant un certain nombre d'années, puisse

le pe::dre:" Lee propriétés abandonnées par les habitants qui quittent

la circonscription sans esprit de retour appartiennent, non aux

membres de la famille de 11 émigrant y mais au chef ou au sous-chef,

celui-ci ne pouvant l'octroyer sanS en référer au chef". (1)

liA son retour le fl'emier occupant ne peut refte.ndre sa propriété si

un autre l'occupe depuis 3 ans et y a planté une bananerai~" (2)

La jurisprudence du Burundi adrret une prescription acquisitive décen­

nale.

Le droit d'occupation est aussi un droit exclusif, en

ce sens que Je déten"teur de ce droit ne peut en partager l'exercice

avec ];:€rsonne, sans son .consentement.

En effet, aucune personne ne peut empiéter impunément

sur sa parcelle. C'est ainsi que de nombreux procès contre les empiéte­

ments par les voisins sont intentés a~~ tribunaux de résidence et au

trJbQllaJ.de province de Bujumbura. Citons pour exemples deux affaires.

L'affaire n-246/C .H. et l'af:Çaire n Q56/C .R. inscrites respectivement

le 23/9/1964 et le 19/7/1964. Les nommés Ntaherezo Balthazar résidant

à Kamenge et Kafranga Joseph résidant à Kinama, .intentent une action

contre leurs voisins Bangurambona et Nyabenda pour empiétement sur

,:~ leurs terrains. La juridiction a dOilllé raison à Ntaherezo et à

Kafranga et leur a retoùrné les parties de leurs terrains qui avaient

été empiétées. (3)

Aucune tierce personne non plus n'a le droit de s'empa­

rer de sa parcelle ou de le forcer à abandonner celle-ci, même pas

l'Etat. L'alinéa 2 de l'article 6 de l'édit du Mwami du 10/8/1961

est clair à ce sujet et encore une fois nombre de j~ements rendus

en- la matière par le tribunal de province de Bujumbura confirment

cette opinion. Ansi la décision du 8/11/1963 expulse une personne

(1) 'rribunaJ d.e Che fferie Imbo-1Vmgamba, 714/1945
Jurisprudence des tribunaux indigènes du R.-U. ,p.45.

(2) Tribunal de Terri. toire de Biumba, 1/4/1946
J).1risprudence des tribunaux indigènes, p.45

(3) Registre d'extraits des jtgements du Tribunal de Province de
Bujumbura, 1964, pp. 50 à 55.
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d'une maison qu'elle avait achetée à Zabibu JV.iulazi •. Celui-ci avait

vendu tille habitation appartenant à sa soeur qui en revendiquait fina­

lement la propriété devant le tribunal. Remarquons ici que la parcelle
----,

~\ et la maison se confondent souvent dans les ex-centres extra-coutumiers

et dans ce jugement maison signifie parcelle. Les prétentions de

Zabibu Nulazi furent déboutées et sa soeur eut gain de cause. L'ache­

teur fut condamné à quitter la parcelle le plus tôt possible·. (1)
\'.

Le deuxièle jugement est le suivant: Monsieur An,disa

avait acheté par l'intermédi.aire de sa femme la parcelle n Q24, 3ème

avenue de ]\jubwiza à Baranyikwa qui avait déjà vendu la parcelle à

Budigoma. Celui-ci intente une action en revendication de sa parcelle

devant le tribunal de province de Bujumbura qui condamne le nommé

Andisa à quitter la parcelle et à détruire ses constructions, en

vertu de l'article 276, livre III du code civil du Burundi. Cet

article dispose que la vente de la chose d'autrui est nulle. (2)

Néanmoins, avant de statuer sur le fond, les juges aur~ient dû véri­

fier si Budigoma avait procédé à l'enregistrment de sa parcelle,

conformément à l'article 36 de notre code civil II, ou si au moins il .

avait passé un acte de notOriété au tribunal de son ressort. En

l'absence de ces formalités, la vente opérée entre Budigoma et

Baranyikwa n'était pas en prinipe opposable à Andisa.

--

~,

Une décision judiciaire 1 plus intéressante en matière de

détermination de l'étendue du droit d'occupation du sol est l'arrêt

de la cour d'appel d'Elisabethville du 29/12/1956. Il s'agit d'un'bloc

de terrain nQ 21 qui était situé dans le centre extra-coutumier d'Eli­

sabethville. L'appelant, un autochtone du Congo-Belge, avait racheté

d'un autre indigène un droit d'occupation du sol sur une parcelle de

ce bloc. Ce bloc fut vendu en 1946 par le C~mité Spécial du Katanga

à la société Tabaèong6 qui le cède à l'intimée par l'acte de vente

du 2/2/1950 enregistré au volume D ~ X folio 26. Dans ce bloc l'appelant

(1) Jugement du Tribunal de Province de Bujumbura du 8/11/1963
Registre d'extraits des jugements 1963, p.70.

(2) ,Jugeme nt du TribUnal de Province de Bujumbura du 19/2/1964
Registre d'extraits des jugements de l'année 1964, p~
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possédait des constructions qu'il avait effectuées en 1942 avec l'au­

torisation du chef"du centre en substitution dos constructions du

premier occupant qui dataiontde 1934. Liintimé avait f~it citer
l'appelant devant le tribunal de "1ère Instance d'Elisabethville pour

l'entendre condamner à quitter la llarcelle, à démolir les construc­
tions à ses frais et à payer 100 francs de domraagesLitJ.tér~ts par

jour à dater "du jugement qUi fut rendu le 21/2/1952.

" Le tribunal a cond~mné l'appelant à évacuer la parcelle,

mais a débouté "l'intimée du surplus de ses demandes et a ordonné à

chacun de p8:yer la moitié des frais.

De ce jugement l'appel fut interjeté le 16/6/1952.

La "thèse principale de l'ini;imée est la suivante:

L'appelant n'a pas de titre pour occuper la parcelle et s'il aun

titre ce n'est qu'un titre "précaire". Les droits qu'-il fait préva­

loir, s'ils existent, ne me sont pas opposables, car j'ai fait enre­
gtstrer la propriété du terrain à mon nom et de surplus une enquête

de vaèance de terres a eu lieu en 1942.

L'appelant, lui, vrétend qu'il a obtenu de l'autorité
compétente du centre la concession a'un droit d'occupation conformé­
ment aux accords intervenus entre la colonie et le C«Dmi té "Opécial

du Katanga et conformément" aux dispositions légales sur l 'occupaticn
des parcelles dans les cités indigènes. Mon droit d'occupation l

dit-il, im~liquant non seulement le droit, mais l'obligation de
construire sur la p~rcelle qui [J'avait été attribuée ou que j'avais
régulièrement reprise d"un autre indigène habitant du centre", devait
être respecté par le Comité Spécial du Katanga, le centre et la
société Tabacongo.• Son respect, par conséquent, s'imposait également

à l'intimée.

Dès lors il soutient que son droit n'est pas un droit
"précaire" au sens où l'intimée l'entend, ou un droit révocable à tout
Bornent sans indemnité et pour n'importe quels motifs; ni un
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droit "précaire" en ce sens quïl rie pourrait sIen prévaloir pOUl? obte­

nir de l'acquéreur tout au moins une indemnité pour ses constructions 1

alGrs que son droit d'occupation était assorti d'une obligation de

construire. Bien au contraire 1 son droit lui permet de s'opposer à

la demande d'expulsion et ne lui f8rmet pas seulement de réclamer

des donmages-intérêts au COmité ,Spécial du Katanga, à la colonie et à

la société Tabacongo qui l'auraient violé, ou à l'intimée qui entend

le priver sans indemnité de ses constructions.

Suite à ces différentes prétentions la cour a pris unique­

ment une décision avant faire droit et a ordonné aux parties de pro­

duire l'autorisation d'occupation de la parcelle en litige, les auto­

risations de bâtir que le centre aurait accordées à l'appelant en 1942,

en 1953 et de s'expliquer sur la nature ou l'étendue de ce droit d'oc­

cupation.

L'arrêt ne statuant pas encore sur le fond, ne nous donne

que peu de renseignementssur l'étendue exacte du droit d'occupation,

mais quelqu~s indications peuvent cependant être tirées des motifs de

la décis ion.

"Attendu que ce terrain avait été affecté à l'installa­

tion de la cité indigène et à l'occupation par les habitants autorisés

à y résider; que l'on ne peo.t 1 sans doute, pas prétendre que- 1 par cette

affectation, il rentrait parmi les terres faisant partie du domaine

public, ou même qu'il cessait totalement de faire partie des terres

du domaine privé de la colonie 1 géré par le comité spécial du Katanga;

mais attendu que tout $ domaine, même privé de la colonie n'est pas

régi nécessairemmt par le livre II du code civil;

Que l'affectation n'était pas sans effet de droit et qbtelle avait notam­

ment celui de permettre la création en faveur des indigènes des droits

d'occupation concédés par l'autori~ du centre, ne rentrant pas néces­

sairerrent ou en tous points sous le régime de droit privé du livre

II du ccxie civil; Que si ces droits ne 'sont réellerœnt pas de ceux qui

sans enregistrement sont opposables à tous, en vertu de l'8rticle 37

(sous réserves des droits coutumiers) du code civil 2, ils n'en sont

pas moins des droits iDiigènes dont le respect est imposé notamment
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par les réglements sur la vente des terres domaniales auxquels se

réfèrent les actes émanant des pouvoirs conc~dants et qu'il leur

appartimt à eux-mêmes avant tout, de resJB cter ll .' (1)

A travers l'argumentation du juge, nous nous rendons

compte que le droit d'occupation du sol n'est nullement un droit

"précaire", mais un droit durable et opposable aux tiers.

Outre les aS}Bcts négatifs du droit d'occupation,

celui-ci contient des droits positifs au profit de son titulaire.

C'est ainsi que le bénéficiaire du droit d'occupation
du sol peut léguer sa parcelle, la louer ou la verare.J'ai trouvé

dans les tribunaux de résidence de Buyenzi et de Mubwiza un nombre

impre~ionnant d'actes de vente des parcelles passés depuis 1945 et

cela pour plusieurs raisons. Certains africains vendaient leurs par­

celles parce qu'ils n'avaient pas pu les rrsttre en valeur, d'autres

parce qu'ïls en avaient obtenu une autre dans les nouveaux lotissements,

d'autres parce qu'ils voulaient purement et simplenBnt retourner dans

leur milieu coutumier. D'autres enfin cédaient celles qU'ils avaient

héritées d'un parent décédé.

Pour rendre leur droit plus opposable atu tiers et

surtout pour avoir un moyen de preuve plus sûr que le témoignage

oral, les témoins pouvant facilement disparaître, oublier ou être

de mauvaise foi, depuis 1945, le vendeur et l'acbeteurpassent un

acte de notoriété au tribunal de résidence ou de province dans le

ressort duquel l'immeuble à vendre est situé.

Cet acte de notoriété est en réalité un document écrit

dressé par le greffi.er du tribunal compétent indiquant le numéro d J ordre,

l'identité des partie,s à la vente, 18. situation et l'étendue de la

parcelle, le nom de 2 ou 3 témoins qui attestent par leur signature

avoir assis té à la cession du terrain et à l'établissement du tit,re,

et portant la signature de l'acquéreur et de l'ancien détenteur du

droit, les dates de l'établissement et de la passation de l'acte ainsi

qœ le prix de vente.

Bref, le droit d'occupation est un droit foncier durable

voire perpétuel et opposable aux tiers. Nous verrons les quelques
(i)-A;;~td~-ï~-ë~A~-d-;-Ëïi;~b;th;iïï;-d~-29ïl27ï9.56~R~J~C~Ë~l957~~:46~-
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aspects qui Bdifférenci~nt'de la superficie, du droit de looation et

de la propriété ini.viduelle dans le s sections 'suivantes et surtout

dans la conclusion.

B. Les droits de superficie.

Lc;s textes législatifs et réglementaires qui régissent

la superficie sont l'arrêté royal du 30/5/1922, 10 livre II du code

civil 'du Burundi en ses articles 76 à 85, 65 à 66 et 74 à 75, l'ordon­

nance du 19/8/1958 et les dispositions s-péciales des contrats de

sU];iarficie.

L'arrêté royal du 30/5/1922 traite de l'emphytéose et de

la suprficie, mais s'emploie surtout à décrire les modalités d'octroi

de ces droits fonciers. L'ordonnance du 19/8/1958 porte, nous l'avons

dit; la création du lotisserœ nt "Belge IV" devenu plus tard "Nyakabiga 11
,

prescrit en outre les modalités des concessions des parcelles de ce

lotissement.

L'article 76 du livre II,code civil du Burundi,dispose:

,"la sup~rficie est le droit de jouir d'un fonds appartenant à autrui

et de dispo~er des constructions,' bois, arbres et autres plantes qui

y sont incorporés". Autrement dit, le superficiaire exerce un droit

de jouissance sur le terrain d'une part, un droit de propriété sur

les constrUlt.ions et sur les plantatio]ls qui y 'sont érigées d'autre

part. L'article 79 précise que le superficiaire détient sur sa par-

celle tous les droits de l'usufruitier. Or, selon la doctrine, l'usufruit

est un droit réel temporaire d'usage et de jouissance de la chose

d'autrui, du terrain d'auirui dans le cas qui nous occupe.

A ce titre, le titulaire du droit de superficie peut

utiliser 10 terrain qui lui est attribué, en percevoir les fruits, en

princ i pe comme il 11 entend. Il pe ut thé ori ',~t'rroj_r;nt, à son gré, cons truire

des maisons d'habitation ou d'autres bâtiments, planter du bois, des'

arbres et autres végétaux, louer et hypothéquer sa parcelle. D'ailleurs

l'alinéa 2 du même article dispose :" Il a le droit de construire et de
planter à son gré".
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Néanmoins, en vertu de Itart~e 83 Qui admet la possibi­

lité de modifier, à l'exception des articles 77 et 78 les dispositions

du code civil relatives à la superficie, et envertu de l'article 4,lQ

de l'arrêté royal précité qui prévoit la fixation par le gouverneur

général et les vice-gouverneurs, par voie d'OrdonnancE9,des règles

générales réglementant l'aménagerrent que doivent observer les superfi­

ciaires et les emphytéotes de terrains, des restrictions sont apportées

aux dispositions de l'article 79 par l'ordonnance et les ocntrats rela­

tifs à la superficie.

L' eJipro$ion Il à son gré Il signifie .Que le supe rficiaire

peut construire et planter Quand il veut et comme il veut. Les dispo­

sitions de l'ordonnance du 19 août 1958 et des contrats de superficie

nous montrent Qu'il n'est pas si libre.

C'est ainsi Que l'article 2 du contrat modèle de superfi­

cie dis pas e " La mise en valeur doit être immédiaterrmt entamée et
'.

complètement achevée à l'expiration du contrat". L'article 9 est plus

précis et prévoit Que le superficiaire pourra perdre ses droits si la

mise en valeur de la parcelle n'est pas entamée six mois après la prise

en cours du contrat. Il ajoute Que la réalisation de la mise en valeur

devra être complète dans les 18 mois de la prise en cours du contrat.

Donc la liberté du superficiaire de construire est déjà limitée dans
.....:-.,

le temps puiSQu'il n'a pas le droit de commencer et de terminer les

constructions n'importe quand.

Concernant les modalités de mise en valeur, la liberté

du superficiaire n'est pas non plus totale. Celui-ci devra demander

et obtenir des autorités compétentes Q~e autorisation préalable de

bâtir et les constructions à ériger devront être COlTIOrmeS aux plans

approuvés, le superficiaire ayant l'option d'introduire lui-même un

plan ou d'apporter un plan modèle établi par 11 administration. (art.9

de l'ordonnance du 19/8/1958).

D'après l'article 10, les constructions à ériger comprend­

ront uni~uement une habitation unifamiliale d'un seul tenant et d'une

superficie d'au moins 40m2 • Il ajoute Que le bâtiment sera aménagé

conformément aux directives qui seront données lors de .l'octroi de

zd
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l'autoris.ation de bâtir. En cas d'accord préalable~ dit l'article,

~?1ïre deux voisins qui s'engagent" à construire en mitoyenneté, l' habi­

,tation pourra s'étenire jusqu'à une de ses limites mitoyennes latérales.

Dans ce cas, aj oute-t-:-il, les constructions .devront avoir une hauteur

uniforme et les toitures recevront les mêmes matériaux de couverture

et auront des pentes parallèles.

L'article Il interdit l'emploi de matériaux provisoires

et prévoit que les ;fondations, les ,payements et les toitures seront

obligatoirement en matériaux durables. Il exige la clôture des parcelles

par des haies vives d'une hauteur ne dépassant pas 2 mètres. Selon le

même artiale~ les superficiaires ne pourront pas· enlever les arbres

.dont le pied serait éloigné de plus d'un mètre du p8 rimètre de l' habi­

tation à ériger et devront entretenir dans un parfait état de propreté

les parcelles et les oonstruotions.

Dès lors, nous constatons, par l'analyse des.conditions

spéciales des contrats de superficie et des articles de l'ordonnance

de 195~tque le droit de jouissance et d'usage quel' artille 79 du code

.civil,~.II. reconnaît au superficiaire est foxt limité au point de

devenir un droit d'usufruit suffisamment restreint.

Co~ne ce dernier d'ailleurs~ le droit de superficie est

un droit temporaire, tout en étant pas un droit viager. L'article 77

du code civil, L.II. dispose que la sUFerf~e ne peut être accordée

pour une durée excédant 50 ans et que tout délai plus long doit être

réduit à ce terme.

L',article 6 de 1" ordonnance du 19 août 1958 réduit le

terme à 9 ans. Il ajoute cependant que le contrat à intervenir stipu­

lera la possibilité d'un renouvellerrent du contrat de superficie en

,cas de mise en valeur conforme aux dispositions du contrat.

Néanmoins, selon l'article 66, le superficiaire a le
droit de céder son droit, de l"hypothéquer et de grever le fonds de

servitudes pour la durée de sa jouissance. En d'autres termes, il peut

vendre son droit de superficie, à fortiori le sous-louer, le donner

en hypothèque jusqu'à l'expiration de la durée convenue du contrat.

Encore lille fois, en vertu de l'article 83 du même livre,

les dispositions de l'article 4 du contrat de superficie modèle
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restreignent l'étendue de ces droits :"11 est interdit au superficiaire

de céder son droit~ de l'hypothéquer ou de le sous-louer sans autorisa~

tion préalable du directeur des Affaires Foncières Il • Donc l'autorisation

préalable de cette autorité est obligatoire.

Cependant en sa qualité de propriétaire des construc­

tions et plantes érigées sur sa parcelle et en vertu de l'alinéa 3 de

l'article 79 du livre II code civil du Burundi, le titulaire du droit

de superficie peut vendre les constructions, bois, arbres et autres

plantes cui étaient déjà incorporées dans le fonds lors de son entrée

en jouissance, et à plus fartes raisons ceux qU'il y a érigés lui-même.

En plus, l'article 5 du contrat modèle de superficie

déjà mentionné reconnaît au superficiaire le droit de devenir proprié­

taire de la parcelle qui lui a été concédée, pourvu qu'à l'expiration

du.contrat la mise en valeur soit complètement réalisée. ~ais dans le

cas c<Olntraire et si l'une des conditions repr is es dans le contrat n'est

pas remplie, dit l'article 6, la parcelle fera purerœnt et simplement

retour au gouvernerrent. L1articleajoute que le titulaire du droit de

superficie aura l'obligation de quitter la parcelle le mois de la noti­

fication d'évacuation provenant du directeur des Affaires Foncières.

En outre, l'article 82, alinéa l du code civil du Burundi

livre II dispose qu'à l'expiration de son droit, peu importe la cause

de cette expiration, il est interdit au superficiaire d'enlever les

constructions, bois, arbres et plantes qui existent encore dans le

fonds et de réclamer tille indemnité. L'alinéa 2 de cet article lui

accorde néanmoins, en cas de cO!1$tructions qu'il a faites lui-même,

une indemnité à verser par le propriétaire égale aux 3/4 de leur valeur

actuelle et intrinsèque, qui servirait par priŒité à désintéresser

les créanciers hypothécaires. La dernièB liBitation de l'étendue du

droit de superficie CDncerne la destination de la parcelle. L'article 2

de l'ordonnance du 19 août 1958 dispose que les parcelles de Nyakabiga

(Belge IV) sont à usage résidentiel, sauf dérogation accordée par

le gouvernement.

. .
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~
l ,il ne diffère

'~.J
droits et les

Concernant l'étendue du droit du locataire du sol,

pratiquement pas deûelui du superficialre, car les
devoirs respectifs sont quasi identiques.

1

..

of'

La différence réside essentiellement dans le fait que

la superficie est un droit réel tandis quo la location du sol ne donne
pas de droit réel au locataire •

Le superficiaire a- en outre, ,contrairement au locataire,

la propriété des constructions et des plantations qui sont incorporées
au terrain leur con~édé. (1)

Néanmoins, à notre avis, cette différence n'est que

théorique. Nous croyons en effet qu'aucun locataire du sol ne se verra

privé de ses constructions sans indemnité, à moins qu'il n'ait pas

'accompli les obligations lui prescrites par le contrat et la législa­

tion en J:1atière de location•. Une autre différence concerne les textes

législatifs qui organisent les deux sortes de droits fonciers.

La superficie étant organisée par IVarrêté royal du

30/5/1922,- les articles 78 à 85, 65 à 66, 74 et 75 du code civ;..l

livre II,- l'ordonnance du 19/8/1958 et les dispositions spéciales

des contrats de superficie, la location des terres dooaniales est régie

par 1 0 arrêté E1inistérielle du 25/2/1943" l v ordonnance fJ.inistl§rielle

du 1/9/1971, l'ordonnance oinist6rielle du 6/1/1972 ainsi que par ies .

dispositions spéciales contenues dans les contrats de location.

Mais en pratique, la grande différence entre les

deux droits est que le droit du locataire est onéreux tandis que

celui du superficiaire est gratuit, du moins au Burundi, conformé­

Dent d'ailleurs à l'article 76, alinéa 2 qui dispose que la superfi­

cie peut être gratuite ou onéreuse.

En effet, le superficiaire doit en princi~e payer
une redevance annuelle de l franc que l'Etat ne se donne sans doute

pas la peine de recouvrer, alors quo le prix de location ost assez

61evé. Selon l'article 3 de l'ordonnance du 19/8/1958, le tarif des

redevances annuelles à payer par le superfieiaire est fixé à l franc

par parcelle.

---------------~~~----~---~----------------------

~1) Novelles, tome II., p. 114, nO 23.
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D'après l'article 2 de l'arrêté ministériel, du 4/2/1963, complétant

le plan de lotissement de la commune de Bujumbura et fixant le prix

de vente et de location des terres domaniales, le prix de location est

de 6 francs le mètre carré pour les parcelles résidentielles, de

8 francs le mètre carré pour les parcelles commerciales et artisanales et

de 3 francs le mètre carré pour les parcelles industrielles.

L'article 3 de 11 ordonnance ministérielle du 6 janvier

1972, créant le lotissement de "Nyakabiga" et fixant les prix de loca....

tion et de vente des parcelles de ce lotissement, fixe le prix annuel

de location à detu francs le mètre carré, après la mise en valeur

complète, et prévoit la perception d'une somme de500francspour l'étab­

lissement du contrat de location et, de 250:frenes- pœrle croquis de la

p8.:rcelle.

Cela uniquement pour la location des parcelles rési­

dentielles,tandis que pour les parcelles cOŒBürciales est prévu 8trancs

le mètre carré.

C'est d'ailleurs cette énorme différence de prix qui

a amené le gouvernement du Burundi à annuler les contrats de superfi-

.cie pour les remplacer par des contrats de loca~~on,en vertu de l'or­

donnance ministérielle du, 6/1/1972. Cette ordonnance crée le lotisse­

ment de I!Nyakabigal!, extension du Il BelgeIV" , et fixe le s prix de

location et de vente des parcelles comprises dans ce lotissement.

Exception faite de ces quelques différences plutôt formelles que

fondamentales, le droit de location est similaire au droit de superfi­

cie.

En effet, tout con~e le superficiaire, le locataire de

fonds bénéficie d'un droit d'usage et de jouissance du terrain qui

lui a été attribué. Il pourra lui aussi devenir propriétaire après

la mise en valeur de la parcelle, en vertu de l'article 5 de l'ordon­

nance ministérielle du 6/1/1972.

Par contre, il lui est exigé une autorisation préalable

des autorités compétentes pour changer la destination de la parcelle,

pour bâtir, pour sous-louer et pour céder son droit (article 18bis et

21 de l'arrêté ministériel du 25/2/1943 et l'article 4 des contrats

de location).
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Ces autorités compétentes sont le directeur des Affaires

Foneières pour des terrains ne dépassant pas 2 ha de superficie et le

ministre de l'Agriculture et de l'Elgvage pour les av~res.(article 21

et 23 de l'arrêté ministériel précïté)

La non réalisation de la mise en valeur de la parcelle

ou la non exécution d'une desconditbns prévues par l'arrêté ministé­

riel du 25/2/1943, les ordonnances et les contrats relatifs à la loca­

tion des terres domaniales éteindra le droit du locataire. L'article 6

de l'ordonnance du 6/1/1972 et l'article 16,2 Q,2 de Il arrêté ministé­

riel du 25/2/1943 prévoient la résiliation de plein droit et sans

mise en demeure, toutes sonm1es restant acquises au gouvernement à

titre d'indemnités.

Ici les dispositions des artkles du contrat modèle de

location se révèlent plus modérées. L'article Il du contrat de location

passé par les habitants de la localité "RoheroII" admet des renouvelle­

ments du contrat en cas de mise en valeur incomplète: '1 Ji l'expiration

du contrat, si la mise en valeur n'est pas complètement réalisée,des

renouvellements consécutifs de bail pourront être consentis, mais aug­

mentés respectivement de 2%, 4%, 6% du montant du prix de vente ini­

tialement prévu à l'article 10, c'est-à-dire60francsle mètre carré".

L'article 13 du même contrat prévoit la mise en demeure

préalablement à la résiliation: "L'inéxécution d'une des conditions

générales de l'arrêté ministérielle du 25/2/1943 et de l'ordonnance

ministérielle du 1/9/1971 ou d'une des conditions spéciales ci-avant

. énumérées fera opérer d'office après sommation la résiliation du présent

contrat".

Bref, l'étendue du droit de location est la même que

celle du droit de superficie et rares sont les conditions prévues par

les contrats de location qui ne sont pas contenues dans ceux de la

superficie. Voici les seules que j'ai pu'découvrir:"Dans l'armée

en cours de la prise de bail, ~ locataire devra continuer à occuper

ou à faire occuper la parcelle". (artic le 7 du contrat de location)

"Le terrain devra être' clôturé sur t out le périL1ètre conformément aux

plans approuvés par l'autorité compétente". (article 5)
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Une autre différence réside dans la durée légale des

contrats, car la durée maximum du contrat de superficie est de 50 ans

(article 77 code civil du Burundi, livre II), .tandis que celle du

contrat de location est de 15 ans.(article 21, alinéa l de l'arrêté

ministériel du 25/2/1943)

D. Du droit de propriété.

Comme nous l'avons vu dans le chapitre précédent, la

propriété des parcelles dans les ex-centres extra-coutumiers a été

acquise soit sur base d'un contrat'de vente, soit sur celle d'un

contr2.t de cession gratuite.

Aussi, l'étendue du droit de propriété sera-t--elle régi.ed' urE

part par les articles 14 à 30 du code civil du Burundi, livre II,et

d'autre part par l'arrêté ministériel du 25/2/1943 et les disposi-

tions spéciales contenues dans les contrats de cession gratuite et de

vente.

L' artic le 14 dispose: "Lapropriété est le droit de dispo­

ser d'une chose d'une manière absolue et exclusive, sauf les restric­

tions qui résultent de la loi et des droits réels appartenant à autrui".

La doctrine s'accorde à admettre que le droit de disposer

est considéré con~e le SunITtiUlll des droits du propriétaire et implique

donc le droit de jouir, d'user de la chose et de l'aliéner. Car c'est

la réunion des trois éléments (l'usus, le fructus etl1abusus) qui

distirgue la propriété des autres droits réels tels que l'usufruit,

la superficie, l'emphytéose, ..••

L'usus sigpifie le droit de tirer de la chose l'utilité

qu'elle peut procurer, le fructus le 'droit de percevoir les fruits de

la chose et l'abusus le droit de céder la chose, la chose étant ici

le terrain.

L'article 16 apporte des preclsions quant à l'étendue

de ce droit'de propriété:"La propriété du sol emporte la propriété

du dessus et du dessous". Le législateur semble reconnaître au proprié­

taire le droit de faire ce que bon lui semble au-dessus et en-dessous
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du sol de sa parcelle. La notion du dessus et du dessous est vaste

mais nous essayerons de la résumer.

Concernant la propriété du dessus, le propriétaire
d'une parcelle est propriétaire de la surface du sol et peut par

conséquent effectuer des constructions et plantationajusqu'·à-la -hauteur

qu'il veut, sauf les servitudes d'utilité publique; il est également

propriétaire de l'espace aérien, c'est-à-dire qu'il pent utiliser ou

empêcher d'utiliser l'espace· aérien qui surplo~be sa parcelle. Au

Burundi néanmoins l'espaoé aérien proprement dit appartient exclusive­

ment à l'Etat, en vertu de l'article 3,lQ del'atrêté-loi nQ 001/19 du

13 avril 1966 organisant la navigation aérienne (B.0.B.1966, p;219).·

D'aille~ITs le législateur lui-même a pris soin de faire

la restrietion: "Néanmoins le propriétair e ne peut s'opposer à ce qui

se fait à une telle hauteur ou à une telle profondeur qu'il nIa aucun

intérêt à l'empêcher". Mais le propriétaire a par exemple le droit

de s'opposer à ce que ~Ion fasse passer des cables au-dessus de sa

propriété ou dlen réclamer une indemnité, si ce passage le gêne dans

l'explOitation de sa parcelle.

Une autre limitation au droit prévu par l'artkle 16 peut

être l'existence de charges réelles sur la parcelle, telle qu'une

superfieie, une emphytéose ou une servitude. Le directeur des Affaires

Foncières les mentionnera sur 1ecertificat dlenregistrerrent de la

propriété.

Sans préjudice de ces charges réelles, le propriétaire

de la p8.rcelle exerce son droit de propriét-é non seulement sur les

constructions, plantations, arbres et bois, qu'il y a érigés lui-même,

mais encore sur ceux qu'il y a trouvés, conformément à l'article 22

du code civil,livre~IILa propriété d'une chose, soit mobilière,soit

immobilière, do~~e droit sur tout ce qui s'y unit et s'y incorpore,

soit naturellement, soit artificiellement".

Par la propriété du dessous, il faut entendre que le

propriétaire d'une pnrcelle a le droit <;l'explorer et c.l. 1 oxp.l-ù-i t.or-"1.o

sous-:-sol de --son -terrain, d-·y ré.aliser des const: ;uct-ions-aouterraine-s.
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Néanmoins ce droit connaît ùDe limitation en ce qui

coDQenle les mines et les carrières, en vertu de la loi. du 28/9/1962

relative à la Mgislation. générale des mines et carrières. (1)

L'article l de la loi précitée dispose en effet· que
les substances minérales et fossiles se trouvant au sein de la terre

ou à la surface du sol ,appartiennent à tous les habitants du Burundi.

L'article 3 ajout'e que seul l'Etat du BurULŒi, en tant

que représentant de ses habitants, a le droit de disposer de ces subs~

tances. Donc le propriétaire d'une parcelle ne peut explDiterni s'ap­

proprier les mines ou les carrières situées à la surface de son ter­

rain ou sous celui-ci, à moins d'une autorisation de l'autorité publi­

qu.e:"Nul ne peut en conséquence extraire ni s'approprier d'une manière

quelconque des substances minérales ou fossiles si ce n'est en vertu

d'une autorisation lui accordée par l'autorité publique".

Quant à vendre les mines ou les carrières, l'article 3

reproduit plus haut est clair et formel, le droit de l'Etat étant

exclusif.

D'autres restric tions aux caractèreS absoli:J. p exclusif

et lB rpétuel du droit de propriété sont :r-rrévues rar l'arrêté ministé-:­

riel du 25/2/1943 et par les contrats types de vente et ùe cessio~

gratuite.

L'a~ticle 25bis, alinéa l, de l'arrêté ministér~~l pré­

voit la possibilité po~ l'Etat de reprendre des terrains vendus s'ils

deviennent nécessaires à la création ou à l'agrandissement d'agglomé­

rations urbaines ou à d'autres objets d'intérêt général moyennant

un préavis d'un an notifié à la diligence du gouverneur du Ruanda-Urundi

(ministre de l'agriculture et de l'élevàge) par lettre recommandée

à la poste. JYlais l'alinéa 4 du même articJe dispose que cette faculté

ne peut être exercée que dans un intervalle de temps de 5 ans, prenant

cours le jour de la cession.

D'après l'article 16, le propriétaire d'une parcelle

est tenu aux obligations d'occuper, de clôturer, de borner, de mettre

(1) La loi du 28/9/62 portant la législation générale des mines et
carrières, B.O.B. 1963 p. 301. J



en valeur d'une façon ininterrompue et complète la parcelle, ainsi

qu'&U reepe~àe la destination convenue, sous peine de résiliation

d'office du contrat de vente.

Le même article dispose que si l'une ou l'autre des deux

dernières obligations n'est pas remplie pendant une durée de 5 ans

dans les 30 ans après la conclusion du contrat de vente, le terrain

fera de plein droit retour à l'Etàt. Le dernier alinéa dé l'article

16 ordonnera au propriétaire cédant totalement ou partiellemértt le
terrain d'imposer les mêmes obligations au nouvel acquéreur.

Quant à l'obligation de respecter la destination de la

parcelle, l'artjGle 18bis prévoit la possibilité de changer légalement

la destination du terrain, moyennant une auiorisation spéciale et

écrite du minis tre de l' agric ulture et de l'élevage: Il Dans le territoire

du Ruanda-Urundi, hors les cas r~~s par le décret du 21 aVril 1953, il

e~t interdit aux propriétaires, pendant 30 ans, à partir de la date

d'acquisition,ainsi Qu'aux locataires de changer la destination. du

terrain sans autorisation spéciale, préalable et écrite du gouverneur

du Ruanda-Urundi'!.

Le cessionnaire, en vertu des deux derniers alinéas du

même art~e1 ne pourra céder la parcelle qu'en imposant au nouVBl

,. aCQuéreur la même interd:i-ction de changement de la destination et
"

l'engagement de payer, en cas de non respect de la règle, les supplé-

ments de droits et indemnités. Il doit même se porter fort pour les

aCQuéreurs du terrain de l'accomplissement des obligations et est

caution solidaire de l'exécution de l'obligation.

Les dispositions des contrats de v€nte et de cession

gratuite des parcelles des terres domaniales apportent des précisions

à certaines limitations de l'étendne du droit de propriété.

L'article 2 du contrat de cession gratuite dispose Que

\ le cessionnaire est tenu de maintenir sur le terrain cédé une mise en

valeur au moins égale à celle existant à la signature de ce contrat.

L'article 3 prévoit le retour de plein droit du terrain

au gouvernement du Burundi, dans le s ccnrijtions prévues par l'article 17

de l'arrêté ministériel du 25/2/1943, si le terrain a été abandonné
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pendant une période de 5 ans dans les 30 ans qui suivront la conclu­

sion du contrat.

L'article 4 prescrit au cessionnaire de débroussailler

régulièrément le terrain et de le tenir en parfait état de propreté .

L'article 5 interdit le morcellement du terrain sans une autorisation

de l'autorité compétente ..

Selon l' artic le 6, l' ine~écution des clDlditions spéciales

reprises plus haut entraîne d ,'office la résolution du contrat, si dans

un délai d'un mois à partir de la réception de la lettre recommandée

portant sooolation, le cessionnaire ne sati~fait pas aux obligations

précitées.

L'article 3 du contrat de vente prévoit la clôtu'?"e sur

toutes les Iart~ du périmètre ne supportant pas de constructions,

ces clôt~s devant se feire conformément aux directives de l'autorité

compétente. Le même article interdit au propriétaire d'entreprendre

de nouvelles constructions sur le terrain à moins que celui-ci ait

obtenu les autorisations préalables nécessaires des autorités compé­

tentes d'urbanisme.

En outre, ces constructions devront être conformes aux

plans approuvés par l'autori~ compétente. La parcelle, les'construc­

tions y érigées, poursuit l'article, ainsique la clôture seront main­

tenues en parfait état d'entretien et le vendeur ou son délégué aura

le droit de visiter, à wut moment l'immeuble vendu aux fins de s'assu­

rer de l'exécution de ces obligations.

Aussi devons-nous constater que le droit de propriété,

en principe droit absolu, exclusif et perpétuel, pour des raisons d'éco­

nomie et d'urbanisme, connait beau.coup de limitations relatives à la

mise en valeur, au respect de la destination, et à la concession ou

cession des parcelles dans les ex-cernres extra.;;...coutumiers de Bujumbura.

x

x

x
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CONCLUSION.
=============

Au terme de cette étude? sans doute incomplète etimpar­

faite, sur lesdrOi.ts fOhci.ers exercés parles habitants des ex-cerrtres

extra-coutumiers de B~ unburHi 'nous somites amenés à constater que ces

centres ont longtemps bénéfic ié d'un régime spécial tant daM le do­

maine administratif que dans celui du régime foncieJ1'~'

C'est ainsi qu'après avoir été domanialisées pour être

affectées à l'aménageront des ex-centres extra-coutumiers les terres

de Mubwiza, de Buyenzi, de Ngagara •.• furent soumises non au droit

foncier coutumier, comme la majeure partie du territoire bur~flais,

mais au droit écrit.

Les autorités compétentes pour opérer leur cession et

leur concession furent succ~ssiverrent le représentan~ de l'autorité

tutélaire, le bourgmestre de la commune de Bujumbura et le directeur

du département des Affaires iJncières. Les deux premières n'octroyaient

SUT_les parcelles pratiquerrent que des droits d'occupation, la troisiè­

me dispense tantôt des droits de superficie, tantôt des droits de

location et moins &ouvent des droits de propriété.

La superfil~ie e't la propriété font partie des droits

réels limitativerrmt énumérés J;:[.r l'alinéa 2 de l'article 1 du code

civil, livre II., tandis que les deux autres ne sont pas du nombre.

Plus est, le droit d'occupation du'sol n'est même pas organisé par

le droit écrit, car celui-ci en reconnaît uniquement l'existence

(article 6 et 9 de l'édit du Mwami du 10/8/1961).

Néa~oins l'étendue de ces quatre sortes de droits fonciers
est très peu différente.

Nous avons, en effet, déjà vu que les titulaires de tous

ces droits sont tenus à l'occupation effective et à la mise en valeur

in:ï,nterrompue et complète des parcelles sur lesquelles ils exercent

leurs droits. Nous avons aussi remarqué qu'ils doivent tous demander

et obtenir des autorités compétentes une autorisation préalable de

bâtir ou de changer la destination du terrain leur attribué, sous

peine de résiliation de plein droit du contrat de cession ou de
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concession.

Ce~te dernière obligation pourtant(.
~) ser au détenteur du droit d'occupation dU: sol,

la législation écrite que nous avons analysée,

/,) tiquement ni' l'octroi ni l'étendue 'de ce droit.

Mais, ce droit ne diffère, quant à son étendue, du droit
'c>' de superficie et du droit de locâtion que par son c'aractère' en prin­

cipe perpétuel, la durée de sa jouissance n'étant pas fixée; encore

qu'il s'éteint par le. non usage,conune tout droit privatif exercé

par les indigènes sur les terres. C'est CG qu'écrit le juge L.

De Clerck dans son article intit~é "Le Régime Foncier du

Burundi". (1)

Donc, exception faite de cette différence, le droit

d'occupation du sol ressemble fort aux droits de location et au

droit de superficie. C'est aussi l'avis des juges de la Cour

d'Appel d'Elisabethville dahs leur arrêt du' 29/12!1956 :" mais

il semble que ce droit d'occupation se rapprocherait du droit de

superficie de la législation écrite privée, découlant ou non d'un

.bail sans limitation de durée, contenant l'obligation de cons-'

truire". (2)

Le droit d'occupation du sol ne diffère pas davantage

de la propriété individuelle du droit'écrit; car, même la notion

~t coutwnière de ce droit a évolué avec la mentalité de la société

,:;j burundai se.

Les Burundais, grâce au contact des européens et à

leur accroissement en nombre, attachent pendant ces dernières

décennies une· importance capitale à la terre et deviennent de
plus individualistes. A maintes reprises ils manifestent l'in­
tention de posséder un Il i tongo ll qui leur appartient exclusivement.

La preuve en est le nombre de palabres opposant les
détenteurs des lI ama tongo" mitoyens, frères ou membres d'un même clan.

). 'Les juges des Tribunaux de Province et de Première Instanee de Gi tega

-------------------------------------------------------~--'-.---------~
(1) ilLe Régime Foncier du Burundi l1 par le Juge L. De Clerck

R~A.J.B. 1er trim.1971,p.8.
'~~ (2) Arrêt de laCou.r d'Elisabethville du' 29/12/1956.

• Revue juridique du Co·ngo' Belge 1957, page 46.

J
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en savent long. Le Tribunal de Province de Bujumbura lui-même connaît

un chiffre non négligeable de cas d'empiétements des parcelles dans

les ex-centres extra-coutumiers de son ressort.

"Depuis une quinzaine d'années les BUrundais se font de

la propriété foncière une nouvelle ,conception. Alors que traditionnelle­

ment ceux-ci n'exercent sur les terres qui leur sont octroyées 9 qu'un.

droit d'usage ou d'usufruit quasi perpétuel, sans jamais 'être proprié­

taires du sol exploité, ils prétendent actuellement jouir sur leurs

terres d'un véritable droit de propriété individuelle". (1)

Remarquons que le conseil supérieur du pays donnait rai­

son à ces détenteurs "d'itongo" : chaque famille murundi, au sens

restreint du mot, occupe son propre patrimoine foncier. Ces patrimoi­

nes sont d'éterJue variée mais bien délimitée et peuvent englober des

champs, des jachères, des pâturages, des marais, etc ..•

Cette propriété foncière est reconnue comme telle par

toute la société indigène, consacrée par la coutume et les usages et

sanctionnée par les lois coutumièr es. Le droit d'occupation foncier

est donc bien un droit de propriété individuelle". (2)

Théoriquement néanmoins l'étendue du droit d'occupation
du sol est moindre' que celle du droit de propriété, parce que ce "droit

privatif" s'éteint par le non usage pendant un certain laps de temps.

"Au terme de l'évolution que nous venOrE d'esquisser, on peut constater

que le "droit privatif" qu'exerce sur le sol celui qui a obtenu ce

droit d'une des façons que nous avons décrites, constitue un véritable

droit de propriété, avec cette seule' réserve qu'il se perd par le non

usage". (3)

Même cette différence n'existe plus parce que, nous l'avons vu prece­

demment, la parcelle octroyée en pleine propriété fait de plein droit

--------------------~--------------~-------------------------------------

(1) A. VERBRUGGHE: "L'évolution de la propriété foncière'·ooutumière."
Revue Juridique et Politique - Indépendance et Coopé­
ration,24ème année NQ4 octobre-décembre 1970,p.1201.

'(2) Conseil SUpérieur du Pays, séance d~ 6/6/1955. P.V. p.20 et séance
du 6/6/1956, P.V. p.43.

(3) L. DE CLERCK:"Le Régime Fonc.ier au Burundi" R.A.J .B. 1971
1er trimestre p.8.
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retour à 1 iEtat, à défaut de raise en valeur ininterronpue' et conf'orne

aux dispositions du contrat de vente et en cas de non respect de la

destination de la parcelle pendant une période de 5 ans dans les
,~. 30 ans suivant la cC'.tlclusion du contrat (article 16,2° de liarr~té

illinist~riel du 25/2/1943.)

) Force nous est donc de conclure avec le Président de la

Cour Supr~me du Burundi :11 Sur les terres enregistrées et non, les
occupants exercent des droits de propriété privée, que l i édit nO 5 du

10/8/1961 appelle droits privatifs dioccupation du sol ~o+squ'ils los

ont acquis en vertu de la coutwJ.e et droits depropriét<§ immobj,."'i~:re

lorsqu'ils les ont acquis selon les modes du droit écrit.

En quoi consistent les droits privatifs coutumiers résu+­
tant de l'occupation du sol? Ils résident essentiellement en l'appropri­
ation du sol, que l'occupant cultive, habite et met en valeur COŒue
bon lui semble. Sur cette terre, il entretient des plantes ~ivrières

et industrielles, ils sien approprie les récoltes; il a auss~ le

pouvoir de louer à d'autres des terrains dont il n'a pas ~esoin pour
son exploitation. Il peut donner ou vendre son terrain ou une partie

de celui-ci. Son fonds porte des bornes constituées par des piquets,
des fossés, des plantes déterminées; il intente des procès contre

les empiétements des voisins, arrache les racines des arbres du voisin
qui poussant sur son champ, demande au voisin de couper les arbres

ou les branches d'arbre qui gênent ses cultures. Il le lègue à ses
héritiers. Or toutes ces prérogatives que possède l'occupant d'un
fonds de terre sont les mêmes que celles qui résultent du droit de
propriété privée irnJobilière, telle qu'elle est définie par le droit
européen. La propriété iUI10bilière est le droit de disposer, de jouir
et d'user diune terre de façon exclustve et de ne pas gêner aut~~

dans l'exercice de ces droits réels ll
• (1)

Sans doute, le titulaire du droit dOoccupation du sol
.:

dans les ex~centres-coutumiersno pratiquera pas des cultures

------------------------------------------------------------~r-~~·~----

1........

(1) Bukera J. :11 Les droits fonciers coutUBiers au Burund fi.'
Revue Juridique et Politique - Indépendance et
Coopération~ 24ème n~ 4, octobre-décembre,
p. 1206 ..
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vivrières ou iniustrielles et nerre ttra pas en valeur saparëelle

comne bon lui semble. Pour des besoIns d'urbanisme et d'économie

des terres dans les villes, il 'est contraint de srabstenir des'

cultures, de l'entretien de certaines plantes jugées 'trop hautes

et il doit réaliser une mise en. valeur de la parcelle conforme aux

plans d'urbanisme.

Mais ces obligations s'imposent aussi impérativement

au propriétaire d'une parcelle dans les centres urbains •

. Et la grande différence, à notre avis~ réside dans

l'existence ou l'absence du certificat d'enregistrement 1 qui entraîne

une conséquence économique assez importante. En effet, le droit d'occu­

pation du s.011 conme d' ailleurs la superficie. et la location dont la

durée de jouissance n'exc~de pas 9 ans, n'est pas assujetti~ l'Bnre­

gistrement. Or l'absence d'un certificat d'enregistrement prive le

titulaire d'un droit foncier de la faculté .d'obtenir un crédit immo~

bil~r. Autrement dit, le titulaire ne pourra pas hypothéquer son

droit en garantie de sa dette, l'hypothèque qui grève le droit foncier

devant être enregistrée sur le certificat. Cette seule' différence

disparaîtra, à lasat~action de noUs tous, lorsque le département

des Affaires Fbncières sera suffisamment équipé en personnel et en

matériel pour procéder à l,' enregis trerœ nt des propriétés fone ières

acquises en vertu de la coutume et de 11 autorisation des autorités

administratives compétentes.

x x'

x
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